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Appel  adressé  par  le  Conseil  national  de  la  «  Fédération  des  Syndicats 

et  Groupes  corporatifs  ouvriers  de  France  »  aux  Organisations 

corporatives. 
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Camarades, 

Le  5e  Congrès  National  des  organisations  corporatives  ouvrières 
s’ouvrira  à  Marseille  le  19  septembre  1892. 

Nous  croyons  utile  de  vous  adresser  un  dernier  appel  vous  con¬ 
viant  à  prendre  part  aux  tra  /aux  de  ce  congrès  de  travailleurs  et 
nous  comptons  bien  recevoir  votre  adhésion  et  vos  délégués. 

L  importance  de  ces  sortes  d'Assises  du  Travail  n'a  plus  besoin 
d'être  démontrée,  car  toutes  les  organisations  ouvrières  ont  été  à 
même  d'apprécier,  depuis  1886,  les  services  que  rendent  les  Congrès 
corporatifs. 

A  la  veille  de  devoir  soutenir  des  luttes  plus  vives  et  plus  longues 
et  d'imprimer  une  direction  uniforme  —  et  nouvelle  peut-être  —  aux 
forces  ouvrières,  nous  croyons  qu'il  est  du  devoir  de  chaque  syn¬ 
dicat  de  prendre  part  à  nos  travaux  et  d'apporter  à  la  tribune  de  ce 
parlement  du  travail  chacun  son  contingent  de  connaissances  et  de 
bonne  volonté. 

Aussi  espérons-nous  vous  trouver  au  rendez-vous,  où  la  clair¬ 
voyance  ouvrière  vous  commande  d'être  et  où  la  solidarité  corpo¬ 
rative  devra  s'affirmer  à  nouveau,  pour  faire  face  aux  difficultés  de 
demain  et  aussi  pour  pouvoir  répondre  victorieusement  aux  menées 
dangereuses  et  criminelles  de  la  classe  patronale  qui  conspire 
contre  les  Syndicats  ouvriers. 

Camarades  des  Syndicats,  tous  au  drapeau  de  la  P’édération  !  tous 
au  Congrès  de  Marseille  ! 


Pour  le  Conseil  National  de  la  Fédération  des  Syndicats 
et  Groupes  Corporatifs  de  France  : 

Le  Secrétaire  général, 

A.  Delcluze. 
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II 


Appel  de  la  Commission  Exécutive  (Bourse  du  Travail,  Marseille)  aux 

Travailleurs  de  France. 

COMMISSION  d’organisation  I 
Bourse  du  Travail,  MARSEILLE 

Citoyens, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  rappeler  que  le  «5e  Congrès  National 
des  Syndicats  et  des  Groupes  Corporatifs  Ouvriers  de  France  s’ou¬ 
vrira  à  Marseille  le  19  septembre  et  se  terminera  le  23  du  même  mois. 

Vos  camarades  de  Marseille  comptent  que  vous  donnerez  au  moins 
votre  adhésion  morale  à  ces  Assises  du  Travail,  qui  auront  une  haute 
importance,  tant  au  point  de  vue  national  qu’au  point  de  vue  inter¬ 
national. 

N’oublions  pas,  camarades  de  travail,  que  notre  isolement  et  le 
désintéressement  des  questions  qui  nous  concernent,  font  notre 
faiblesse  et  sont  toujours  la  cause  de  l’ajournement  de  nos  légitimes 
revendications  ;  que  le  sommeil  des  hommes  sur  leurs  droits  les 
amène  à  l'esclavage. 

Nous  comptons  sur  vous  tous,  persuadés  par  avance  que  vous 
vous  enrôlerez  dans  cette  puissante  poussée  ouvrière  qui  se  produit 
actuellement  sur  tous  les  points  de  l’Europe.  Organisés  en  Parti  du 
travail,  les  déshérités  peuvent  tout,  tandis  que  s’ils  continuent  à 
déserter  la  maison  syndicale,  ils  s’exposent  à  se  voir  enlever  le  dernier 
morceau  de  pain,  si  péniblement  gagné. 

C’est  pénétrée  de  ces  idées  et  imbue  de  sentiments  de  solidarité  et 
de  justice,  que  la  Commission  exécutive  du  5e  Congrès  National 
fait  un  chaleureux  appel  à  tous  ses  frères  de  travail  de  France  à  qui 
elle  donne  rendez-vous  à  Marseille,  pour  le  19  septembre  1892. 

Les  Syndicats  sont  informés  que  la  Commission  exécutive  a  pris 
toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  rendre  le  moins  coûteux  pos¬ 
sible  le  séjour  des  délégués  à  Marseille. 

La  Commission  d’organisation  du  Congrès  insiste  auprès  de  ses 
collègues  de  travail  pour  l’aider  à  subvenir  aux  frais  que  nécessitera 
la  tenue  du  5e  Congrès  National. 

André  Amoretti,  coupeur  cordonnier  ;  Louis 
Autric,  cuisinier  ;  François  Ciiappe,  tailleur 
de  pierres  ;  Jean  Coulet,  typographe,  secré¬ 
taire-délégué  à  correspondance  générale  ; 
Hippolyte  Gros,  tonnelier  ;  Pierre  Pinatel, 
tailleur  de  pierres,  trésorier  ;  J. -B.  Rey- 
naud,  caissier-layetier. 
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Ordre  du  jour  du  Congrès. 

L'ordre  du  jour  a  été  fixé  comme  suit  : 

1°  Des  Fédérations  corporatives  des  deux  sexes ,  nationales  et 
internationales. 

2°  La  femme  et  les  filles  mineures  dans  V industrie  et  le  commerce. 
3°  De  la  grève  générale  de  tous  les  métiers. 

4°  Représentation  directe  du  prolétariat  aux  corps  élus. 

5°  Le  Congrès  international  ouvrier  de  1893. 

6°  La  manifestation  du  premier  mai  1893  et  ses  corollaires. 


LISTE  DES  DÉLÉGUÉS  AU  CONGRÈS 


Ami,  Syndicat  des  Mineurs  des  Bouches-du-Rhône  (Saint-Savour- 
nin). 

Antomarchi,  Fédération  des  Travailleurs  du  Livre  (Paris). 
Ardillier,  Syndicat  des  Fondeurs-Mouleurs  en  métaux  ;  Marins  du 
Commerce  ;  Plâtriers  ;  Selliers,  Bourreliers,  Harnacheurs  ;  Tailleurs 
de  pierres  et  Maçons  ;  Employés  de  Commerce  ;  Menuisiers  en  Bâti¬ 
ment  ;  Ebénistes-Billardiers;  Boulangers;  Tailleurs  d’habits;  Cou¬ 
peurs-Tailleurs;  Charpentiers  de  haute-futaie;  Tonneliers;  Verriers, 
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verre  blanc  ;  Verriers,  verre  noir;  Gaziers  y Richer-Moniey ,  Landes 
et  Bordeaux). 

Arène,  Syndicat  des  Tonneliers  réunir  ( Marseille ). 

Arnaud  (Etienne),  Syndicat  des  Forgerons  ( Marseille ). 

Aubert  (Victorine),  Syndicat  des  Ouvrières  aux  Tabacs  (Mar¬ 
seille). 

Andrillat,  Syndicat  des  Cochers-Conducteurs  de  tramways  (Lyon). 
Augros,  Union  des  Chambres  Syndicales  ( Montluçon ). 

Autric  (Louis),  Le  Vatel  ( Marseille ). 

Babou,  Syndicat  des  Charpentiers  (Marseille). 

Barbaroux  (Henri),  Syndicat  des  Mouleurs-Noyauteurs  (Mar¬ 
seille). 

Bayle,  Syndicat  des  Portefaix  du  Marché  Central  (Marseille). 
Bernard,  Syndicat  des  Confiseurs-Pâtissiers  (Marseille). 

Berthon,  Syndicat  des  Ouvriers  Mineurs  (Carmaux). 

Bertrand  (Joseph),  Syndicat  des  Garçons  Bouchers,  Charcutiers 

(Marseille). 

Bianchotti,  Syndicat  des  Ouvriers  et  Ouvrières  en  crin  (Marseille). 
Boisson,  Syndicat  des  Coupeurs  d’habits  (Nîmes) 

Bonnet,  Syndicat  des  Employés  d’Hôtels  et  Restaurants  (Mar¬ 
seille). 

Bourderon  (Alfred],  Syndicat  des  Employés  Liquoristes  (Mar¬ 
seille). 

Bourgueil  Marie),  Syndicat  des  Ouvrières  de  la  manufacture  des 

Tabacs  ( Marseille ). 

Briand,  Bourse  du  Travail  (Saint-Nazaire)  ;  Métallurgistes  (Tri- 
gnac ). 

Cabannes  (Jules),  Syndicat  professionnel  des  Employés  d’Hôtels  et 
Restaurants  (Marseille). 

Cadenat  (Henri),  Syndicat  des  Carrossiers;  Syndicat  des  Ajus¬ 
teurs-Mécaniciens  (Marseille). 

Calanda  (Paul],  Syndicat  des  Ebénistes  (Montpellier). 

Carnet,  Fédération  Nationale  (Lyon). 
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Canezza,  Union  des  Chambres  Syndicnles  Ouvrières  {Toulon). 

Cazajus,  Union  des  Chambres  Syndicales  Ouvrières  {Toulon). 

Carrette  (Henri),  Chambre  Syndicale  Ouvrière  Textile  ;  Filature 
de  laine  et  coton  ;  Ourdisseurs  ;  Trieurs  de  laine,  de  Roubaix,  Tour¬ 
coing  et  environs;  Mouleurs  en  fer;  Mécaniciens;  Ouvriers  en  Bâti¬ 
ment;  Menuisiers,  Charpentiers;  Peintres  ;  Ferblantiers-Zingueurs; 
Cochers  de  fiacres  ;  Cordonniers  {Roubaix). 

Castellan,  Syndicat  des  Marbriers  Réunis  {Marseille). 

Cathala,  Syndicat  des  Ravaleurs  et  Tailleurs  de  pierres  ;  Cuisi¬ 
niers;  Ebénistes  ;  Serruriers  ;  Menuisiers  ;  Tailleurs  d’habits  ;  Typo- 
Lithographes  ;  Ferblantiers  ;  Peintres  ;  Plâtriers  ;  Charrons;  Tonne¬ 
liers;  Employés  de  chemins  de  fer;  Charpentiers  ;  Travailleurs  de 
terre  de  Maraussan  ;  Cultivateurs  et  Terrassiers  ;  Employés  du  Com¬ 
merce  et  de  l’Industrie;  Maréchaux  ferrants  {Béziers). 

Ceccaldi,  Syndicat  des  Coupeurs  de  la  Cordonnerie  {Marseille). 

Chappe  (François),  Syndicat  des  Tailleurs  de  pierres  froides  ; 
Scieurs  à  la  Mécanique  {Marseille).  —  Union  générale  des  Syndicats 
ouvriers  {Bordeaux).  —  Syndicat  des  Ouvriers  Mineurs  {La  Rica- 
marie). 

Charrière,  Ouvriers  français  des  Ports  et  Docks  {Marseille). 

Chauvet,  Syndicat  des  Chautïeurs-Conducteurs  Mécaniciens  {Mar¬ 
seille). 

Christophe,  Syndicat  en  Soierie  de  la  Région  {Charlieu)) Tisseurs 
et  similaires  ( Jarnosse ,  Belmont,  Chaufaille,  Coublanc,  Ecoche , 
Bourg ,  Ecoche ,  Juin ,  Lagrelle ,  Chandon ,  Saint-Denis,  Seoelin- 
Mars ,  Cergne,  P  ouilly- sous -Charlieu,  Saint-Igny -de- Roche,  Tan- 
con,  Saint-Germain-la-Montagne ,  Mardore ,  Saville-de-Cours, 
Saint -  Vmcent-de-Rhin,  Thel). 

Cochet,  Fédération  Nationale  {Lyon). 

Collomb,  Fédération  Nationale  de  l’Industrie  textile  ;  Fédération 
Nationale  des  Syndicats  {Lyon). 

Colombe,  Union  des  Chambres  Syndicales  {Nantes). 

Colonna,  Syndicat  des  Employés  de  Tramways  {Marseille). 

Combes  (H.),  Bourse  du  Travail  {Montpellier). 

Commandeur,  Syndicat  des  Marins  de  Commerce  {Marseille). 

Cornillard,  Syndicat  des  lithographes;  Menuisiers;  Industrie 
Cotonnière:  Tapissiers;  Chambre  Syndicale  des  Employés  {Rouen)  ; 
Ouvriers  de  l’Industrie  (Maromme)  ;  Ouvriers  et  Employés  des  che¬ 
mins  de  fer  ( Sotteville-lcs-Rouen h 

Cortès,  Syndicat  des  Vanniers  (  Vallabrègue). 

Cotte,  Fédération  Nationale  {Lyon). 

Coulet  (Jean),  Fédération  des  Chambres  syndicales;  Tisseurs; 
Typographes  ;  Teinturiers  ;  Cordonniers;  Mouleurs  en  fer;  Bonne¬ 
tiers  ;  Métallurgistes  {Amiens).  —  Chambre  syndicale  de  l’Industrie 
lainière  {Reims).  —  Bourse  du  Travail  ;  Syndicats  des  A  justeurs-Mé¬ 
caniciens;  Armuriers  ;  Boulangers;  Charpentiers;  Cimenteurs  ;  Cor- 
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donniers;  Chauffeurs-Conducteurs;  Ebénistes;  Employés  de  Com¬ 
merce  ;  Epingleurs  ;  Employés  de  chemins  de  fer  ;  Ferblantiers  ; 
Forgeurs  et  similaires  ;  Limonadiers;  Restaurants  et  Cafés  ;  Liseurs 
et  Piqueurs  ;  Maçons;  Marchands  de  journaux;  Menuisiers;  Mineurs 
de  Côte-Charde;  Mineurs  de  la  Loire;  Mouleurs-Modeleurs;  Pud- 
dleurs;  Passementiers;  Plâtriers  ;  Peintres;  Serruriers  en  Bâtiments  ; 
Tailleurs  d’habits  ;  Tailleurs  de  pierres;  Tôliers-Fumistes;  Tonne¬ 
liers;  Typographes;  Veloutiers  ;  Verriers  réunis;  Ouvriers  en  voi¬ 
tures  réunis;  Voituriers-Conducteurs;  Marchands  forains;  Chefs 
d’ateliers  tisseurs  [Saint-Etienne).  —  Syndicat  des  Tailleurs  d’habits 
(Toulouse). 

Coulomb,  Bourse  du  Travail  (Nîmes). 

Danflous,  Bourse  du  Travail  (  loulouse ). 

David  (L.),  Marbriers  réunis  ( Marseille ). 

Delcluze  (Alfred),  Fédération  Nationale  des  Syndicats  et  Groupes 
Corporatifs;  Union  des  Chambres  Syndicales  Ouvrières;  Ouvriers 
Mécaniciens  et  similaires;  Marchands  de  journaux;  Union  Caudré- 
sienne  ;  Menuisiers;  Ouvriers  Cordonniers;  Tailleurs  et  similaires; 
Ouvriers  en  Bâtiment  (Calais). 

Deieuil  (Marie),  Syndicat  des  Ouvrières  fédérées  aux  Tabacs  (Mar¬ 
seille). 

Delphin  (Charles),  Syndicat  professionnel  des  Employés  d’Hôtels 
et  Restaurants  ( Marseille ). 

Desjardin,  Fédération  Nationale  [Lyon). 

Dormoy,  Union  des  Chambres  Syndicales  ( Montluçon ). 

Dubois,  Syndicat  des  Confiseurs-Pâtissiers  (Marseille). 

Dufeu,  Fédération  Nalionale  (Lyon). 

Dujardin,  Chauffeurs  Conducteurs-Mécaniciens  (Marseille). 

Dumortier,  Syndicat  des  Mécaniciens  et  similaires  (Lyon). 

Dupied,  Chambre  Syndicale  de  l’Industrie  textile  ;  Fédération  des 
Syndicats  Ouvriers  (Lille). 

Durousset  Syndicat  de  l’Industrie  textile  ;  Tisseurs  (Thizy). 

Dye  (André),  Syndicat  des  Garçons  Bouchers-Charcutiers  (Mar¬ 
seille). 

Estienne,  Syndicat  des  Ouvriers  aux  Tabacs  ( Marseille ). 

Fassonne,  Syndicat  des  Papetiers,  Relieurs  (Marseille). 

Favier,  Syndicat  des  Meuniers  ( Marseille ). 

Ferra  (Auguste),  Fédération  des  Travailleurs  du  Livre  (Paris) 

Ferrari,  Syndicat  des  Ouvriers  aux  Tabacs  (Marseille). 

Fort,  Fédération  Nationale  (Lyon). 

Fournials,  Syndicat  des  Ebénistes  (Marseille). 

Garnier,  Syndicat  des  Boulangers  ( Marseille K 

Gelly  (Mathurin),  Syndicat  des  Employés  d’Hôtels,  Cafés  et  Res¬ 
taurants  (Marseille)  ;  Garçons  Limonadiers,  Restaurateurs  (Alger). 

German,  Syndicat  des  Maçons  (Marseille). 


Gouchon  (Frédéric),  Syndicat  des  Ouvriers  et  Ouvrières  en  crins 
( Marseille ). 

Granon,  Fédération  Lithographique  Française  ( Marseille ). 

Gros  (Hippolyte),  Syndicat  des  Tonneliers  ( Marseille ). 

Gros,  Bourse  du  Travail  {Alger). 

Guérard,  Syndicat  des  Employés  et  Ouvriers  des  chemins  de  fer 
(Paris). 

Guibert  (Louis),  Syndicat  des  Coupeurs  de  la  Cordonnerie  (Mar¬ 
seille). 

Jacquemot,  Syndicat  des  Maîtres  d’Hôtels  et  Garçons  Navigateurs 
(Marseille). 

Jay  (Marie),  Syndicat  des  Ouvrières  fédérées  aux  Tabacs  (Mar¬ 
seille). 

Josué  Milhaud,  Syndicat  des  Employés  de  Commerce  (Toulon). 

Jouanin  (Victor  ,  Syndicat  des  Employés  Liquoristes  (Mar¬ 
seille). 

Labatut,  Bourse  du  Travail  ;  Syndicat  Mixte  (Carcassonne). 

Lamotte  (Marius),  Syndicat  des  Confectionneurs,  Tailleurs  et  par¬ 
ties  similaires  (Marseille). 

Laurans,  Syndicat  des  Commis  en  Douane  (Marseille). 

Lautier  (Irma  ,  Syndicat  des  Ouvrières  aux  Tabacs  ( Marseille ). 

Le  Palmée,  Union  des  Chambres  Syndicales  ;  Bourse  du  Travail  ; 
Syndicat  des  Modeleurs-Mécaniciens  ;  Vanniers  ;  Maçons  ;  Menui¬ 
siers  en  Bâtiment  ;  Ebénistes  ;  Tanneurs  et  Corroyeurs;  Fondeurs  en 
Fer  et  en  Cuivre  ;  Ouvriers  en  Voitures;  Chaudronniers;  Frappeurs 
de  la  ville  de  Nantes  ;  Tabacs;  Sculpteurs;  Cordonniers;  Hommes 
de  Peine  ;  Forgerons  (Nantes). 

Lenoir,  Syndicat  des  Scieurs  de  pierres  dures;  Scieurs  et  Tailleurs 
de  pierres  ;  Commission  ouvrière  socialiste  du  Travail  (Paris). 

Lepers,  Chambre  Syndicale  Ouvrière  Textile;  Filature  de  laine  et 
coton;  Ourdisseurs  ;  Trieurs  de  laine  de  Roubaix, Tourcoing  et  envi¬ 
rons;  Mouleurs  enfer  ;  Mécaniciens  ;  Ouvriers  en  Bâtiments; Menui¬ 
siers-Charpentiers  ;  Peintres;  Ferblantiers-Zingueurs;  Cochers  de 
fiacres  ;  Cordonniers  (Roubaix). 

Letirant  (Léon),  Syndicat  des  Ajusteurs-Mécaniciens  (Marseille). 

Levet,  Syndicat  Professionnelles  Employésd’Hotelset Restaurants. 

Lubrano  (Laurent),  Syndicat  des  Chaudronniers  sur  fer  (Mar¬ 
seille). 

Lussan,  Syndicat  des  Employés  de  Tramways  ( Marseille ). 

Martino  (Louis  ,  Union  des  Chambres  Syndicales  Ouvrières  des 
Bouches-du-Rhône . 

•  Martin  (Marius*,  Syndicat  des  Employés  de  Commerce  (Toulon). 

Massabo,  Syndicat  des  Tonneliers  réunis  (Marseille). 

Mayeux  (Edouard),  Bourse  du  Travail  ;  Tisseurs  ;  Paveurs  ;  Tan¬ 
neurs;  Apprêteurs  ;  Galochiers  ;  Métallurgistes  (Roanne), 

Meissel,  Syndicat  des  Papetiers-Relieurs-Cartonniers  ( Marseille ). 
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Michel  (Jean),  Syndicat  des  Tonneliers  ;  Peintres  en  Bâtiment 
{Marseille). 

Michel  (Louis),  Syndicat  des  Confectionneurs-Tailleurs  et  parties 
similaires  {Marseille). 

Michel  (Albert),  Employés  de  Commerce  {Toulon). 

Milan  (Joseph),  Syndicat  des  Commis  en  Douane  {Marseille). 
Millet  (Philippe),  Chambre  Syndicale  de  la  Sellerie  Lyonnaise 

{Lyon). 

Mondon  (Paul),  Syndicat  des  Chaudronniers  sur  fer  {Marseille). 
Montagard,  Syndicat  des  Ebénistes  ( Marseille ). 

Nauquette,  Bourse  du  Travail  [Paris). 

Nachury,  Fédération  Nationale  {Lyon). 

Nèble  t Louis),  Syndicat  des  Ouvriers  Français  des  Port3  et  Docks 
{Marseille). 

Nicolas  (Jacques),  Syndicat  des  Ferblantiers-Plombiers-Zingueurs 

{Marseille). 

Nicolas  (Laurent),  Syndicat  des  Ouvriers  et  Ouvrières  aux  allu¬ 
mettes  i Marseille ). 

Nivière  (Louis),  Syndicat  des  Charpentiers,  Calfats  et  Perceurs 

{Ma  rseille). 

Oliver  (Vincent),  Syndicat  des  Marins  du  Commerce  {Marseille). 
Paul  (Jean-Baptiste),  Syndicat  des  Charpentiers,  Calfats  et  Per¬ 
ceurs  ( Marseille ). 

Pavon,  Syndicat  des  Boulangers  ( Marseille ). 

Pellegrin  (Pierre),  Syndicat  des  Caissiers-Layetiers  ( Marseille ). 
Pellarey  (Jean),  Syndicat  des  Ferblantiers-Plombiers-Zingueurs 
{Marseille). 

Perret,' Syndicat  des  Cordonniers  ( Marseille ). 

Piaton,  Fédération  des  Syndicats  Ouvriers  {Vienne). 

Pierson,  Syndicat  des  Employés  et  Ouvriers  des  chemins  de  fer 
{Paris). 

Pinatel  (Pierre),  Union  des  Chambres  Syndicales  Ouvrières  des 
Bouches- du- Rhône  ;  Union  des  Chambres  Syndicales  Ouvrières  ; 
Métallurgistes;  Cordonniers;  Menuisiers;  Tonneliers;  Scieurs  de 
long;  Peintres  en  Bâtiment  {Boulogne-sur-Mer)  ;  Potiers;  Tour¬ 
neurs  et  Mouleurs  (Digoin). 

Platane  (Jean),  Union  des  Chambres  Syndicales  Ouvrières  (A ix). 
Pouard,  Bourse  du  Travail  {Paris  . 

Prévost  (René  ,  Syndicat  des  Coiffeurs  {Paris). 

Rapellin,  Bourse  du  Travail  {Alger)  (Section  de  Mustapha). 
Reynaud,  Chambres  Syndicales  [Darnêtal). 

Roman,  Syndicat  des  Maîtres  d’Hôtels  et  Garçons  navigateurs 
{Marseille). 

Rossner,  Syndicat  des  Parqueteurs  [Paris). 

Rousse],  Fédération  Nationale  des  Chambres  Syndicales  et  Groupes 
Corporatifs;  Conseil  local  parisien;  Groupe  Corporatif  des  Ouvriers 
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et  Employés  d’Habillement  des  ler  et  2e  arrondissements  :  Groupe 
Corporatif  des  Ouvriers  et  Employés  d’Habillement  des  9e  et  18e  ar¬ 
rondissements  ;  Union  des  Employés  aux  Ecritures  ;  Conseil  local 
parisien  ;  Chambre  Syndicale  de  la  Bijouterie  et  parties  s’y  ratta¬ 
chant  de  la  Cordonnerie  ;  des  Charpentiers  en  bois  ;  des  Charpentiers 
en  fer  ;  des  Pâtissiers;  des  Charcutiers;  des  Coiffeurs  du  département 
delà  Seine;  des  Peintres;  des  Coupeurs  de  Poil;  Ligue  pour  la  sup¬ 
pression  des  Bureaux  de  Placement;  des  Voyageurs  de  Commerce 
(Paris). 

Sabathier,  Syndicat  des  Employés  de  Commerce  ( Marseille ). 

Sambussi,  Syndicat  des  Tailleurs  de  Pierres  et  Maçons  (Montpel¬ 
lier). 

Sauvage,  Syndicat  des  Ouvriers  Tisseurs  ;  Union  Française  des 
Tullistes  (Calais). 

Soldini,  Bourse  du  Travail  (Alger). 

Terras  (Jean),  Syndicat  des  Ouvriers  Forgerons  ( Marseille ). 

Valez  (Joseph),  Syndicat  des  Portefaix  du  Marché  Central  (Mar¬ 
seille). 

Vallier  (Henri),  Syndicat  des  Tailleurs  de  Pierres  tendres  (Mar¬ 
seille). 

Vallier  (Albert),  Syndicat  des  Tailleurs  de  Pierres  tendres  (Mar¬ 
seille). 

Vaujélas  (Florian),  Syndicat  des  Ouvriers  Jardiniers  (Marseille). 

Vigne,  Fédération  Nationale  (Lyon). 

Vitre,  Fédération  Nationale  (Lyon). 


COMPTE  RENDU  DU  CONGRÈS 

PREMIÈRE  JOURNÉE.  —  19  SEPTEMBRE 

Séance  du  matin  (/re  séance) 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  par  le  secrétaire  général  de 
la  Commission  exécutive,  Jean  Coulet,  qui  donne  lecture  du  rap¬ 
port  suivant  : 

Citoyens,  Citoyennes, 

Nous  venons  rendre  compte  des  travaux  de  la  Commission  d'organi¬ 
sation  du  cinquième  Congrès  national  des  Syndicats  et  Groupes  corpora¬ 
tifs  ouvriers  de  France. 

Notre  devoir  est  de  vous  faire  l'exposé  des  travaux  concernant  la  ges¬ 
tion  de  l'organisation  de  ces  assises  ouvrières  qui  auront,  nous  en  som¬ 
mes  persuadés  d'avance,  un  très  grand  retentissement.  Ceci  dit,  per- 
mettez-nous,  chers  camarades,  tant  à  notre  nom  qu'à  celui  des  Syndi¬ 
cats  de  Marseille,  de  vous  souhaiter  la  bienvenue  parmi  nous  et  de  vous 
exprimer  ici  toute  la  satisfaction  que  nous  éprouvons  d'être  réunis 
aujourd'hui  à  nos  frères  de  misère,  dont  les  cœurs  battent  à  l'unisson 
des  nôtres  pour  la  revendication  des  droits  sacrés  du  travail. 

Cependant,  quoique  tout  au  plaisir  qu'ils  ont  à  vous  exprimer  leurs 
sympathies,  les  organisateurs  du  Congrès  ne  peuvent  oublier  nos  frè¬ 
res,  conviés  comme  vous  à  prendre  part  à  nos  travaux,  et  dont  les 
places,  restées  vides,  sont  l'objet  d'un  profond  regret  :  que  les  échos  de 
la  presse  et  les  mille  bruits  du  monde  leur  portent  l'expression  exacte 
de  nos  sentiments,  le  résultat  de  nos  travaux,  et  qu'ils  soient  bien 
convaincus  que,  dans  cette  enceinte,  ils  ne  sont  point  oubliés. 

Camarades, 

Lorsque  l'Union  des  Chambres  syndicales  ouvrières  des  Bouches-du- 
Rhône  a  reçu  de  la  Fédération  nationale  mandat  d'organiser  le  cin¬ 
quième  Congrès  national,  elle  s'est  carrément  mise  à  l'œuvre  ;  car 
c'était  pour  elle,  en  même  temps  qu'un  honneur,  une  marque  de  con¬ 
fiance.  En  effet,  en  décidant  la  tenue  du  Congrès  en  notre  ville,  c'était 
dire  aux  travailleurs  marseillais: 

«  Ouvriers  de  Marseille,  à  vous  l'honneur  de  réunir  les  délégués  du 
prolétariat  français  et  de  donner  au  mouvement  syndical  l'extension 
qu'il  mérite.  Votre  esprit  socialiste  est  un  sûr  garant  de  ce  que  vous 
ferez  pour  l'affranchissement  des  travailleurs,  depuis  si  longtemps  pro¬ 
clamé,  depuis  si  longtemps  aussi  refusé  par  les  dirigeants  de  toutes 
catégories.  » 

Aussi  les  sentiments  qui  ont  inspiré  la  Commission  d'organisation 
dans  l'accomplissement  de  sa  tâche,  sont  assurément  l'espoir  et  la  con¬ 
fiance  que  des  dicussions  sérieuses,  qui  vont  avoir  lieu  dans  cette 
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enceinte,  il  en  sortira  une  amélioration  du  sort  des  travailleurs,  du  sort 
des  exploités. 

Citoyennes,  citoyens, 

A  la  date  du  15  juin,  la  Commission  d’initiative  du  Congrès  venait  de 
s’affirmer  par  l’envoi  d’une  première  circulaire  ;  en  rendant  publique  la 
tenue  de  nos  assises  du  travail,  nous  avons  pensé  que  tous  les  travail¬ 
leurs  de  France  répondraient  à  notre  appel.  C’est  ce  qui  a  été  fait  en 
partie.  Malgré  nos  faibles  ressources,  nous  n’avons  rien  négligé  pour 
assurer  le  succès  de  notre  Congrès.  Aux  circulaires  successives  que 
nous  avons  lancées  dans  tous  les  Syndicats,  nous  avons  joint  toute  notre 
activité,  tout  notre  dévouement. 

La  Commission  d'organisation  a  le  devoir  de  vous  dire  quelques  mots 
concernant  les  questions  mises  à  l’ordre  du  jour  des  séances  du  Con¬ 
grès  ;  en  les  proposant,  nous  n’avons  pas  eu,  en  rien,  l’intention  de 
peser  sur  vos  décisions  ;  si  nous  les  avons  proposées,  c’est  que  nous 
les  avons  étudiées  avec  soin  ;  car  nous  croyons  qu’elles  méritent  de 
fixer  l'attention  des  travailleurs. 

Les  organisateurs  n’ont  pas,  du  reste,  à  s’étendre  trop  longuement 
sur  ces  questions  de  l’ordre  du  jour,  attendu  qu’elles  ont  été  soumises 
à  l’heure  actuelle  à  l’autorité  de  votre  étude.  Pourtant,  il  en  estime  sur 
laquelle  nous  vous  devons  quelques  explications,  afin  que  l'on  ne  se 
méprenne  pas  sur  nos  intentions,  nous  voulons  parler  de  la  «  Repré¬ 
sentation  du  Prolétariat  aux  Corps  Elus  ». 

En  inscrivant  cette  question  à  l’ordre  du  jour,  nous  n’avons  pas  voulu 
faire  là  un  acte  politique,  nous  avons  pensé,  au  contraire,  que  le  pro¬ 
létariat  était  digne  d’occuper  une  place  honorable  dans  la  société,  et 
qu'il  était  mûr  pour  diriger  lui-même  ses  propres  affaires.  Et  puis,  nous 
estimons  qu'il  faut  carrément  rompre  en  visière  avec  les  anciens  erre¬ 
ments,  et  que  tous  les  travailleurs  doivent  être  unis  et  ne  chercher 
ailleurs  que  chez  nous  nos  représentants,  car  les  sauveurs  providen¬ 
tiels  sont  passés  de  mode.  Du  reste,  il  y  a  une  chose  que  tous  les  tra¬ 
vailleurs  pensent  et  que  nous  devons  dire,  c’est  que  tant  que  la  direc¬ 
tion  des  affaires  publiques  restera  entre  les  mains  de  la  classe  bour¬ 
geoise,  ce  sera  vainement  que  les  prolétaires  tenteront  une  solution 
salutaire  à  l'aide  de  réformes  partielles. 

Telle  est  notre  idée. 

Citoyens  et  citoyennes,  un  dernier  mot. 

Le  Congrès  national  n’oublie  pas,  nous  en  sommes  convaincus,  que 
les  travailleurs  français  ont  les  yeux  fixés  sur  lui,  qu’ils  attendent  de 
lui  le  rayon  d’espoir  qui  doit  maintenant  le  soutenir  dans  l’avenir. 

Vous  serez,  nous  l’espérons,  à  la  hauteur  de  votre  tâche,  possédant 
votre  pleine  et  entière  liberté,  ne  dépendant  que  de  vous-mêmes. 

Les  résolutions  que  vous  voterez  seront  l’exacte  expression  de  vos 
sentiments,  si,  comme  nous  le  pensons,  vous  avez  l’amour  de  l'huma¬ 
nité,  si  vous  croyez  que  l’émancipation  des  travailleurs  doit  être  l’œu- 


vre  dos  travailleurs  eux-mêmes.  Nous  nous  félicitons  d'avance  des 
résolutions  qui  seront  votées  dans  cette  enceinte  ;  car  elles  ne  vous 
auront  été  inspirées  que  par  la  raison,  l'amour  de  la  justice  et  de  la 
vérité. 

Et,  maintenant,  camarades,  mettons-nous  hardiment  à  l'œuvre,  pour 
le  bien-être  de  la  classe  prolétarienne. 

Le  Secrétaire  général  : 

Jean  Goulet. 

Le  citoyen  Coulet  prie  l’assemblée  de  vouloir  bien  former  le 
bureau. 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Soldini,  d'Alger,  qui  demande  que 
ce  soit  le  doyen  d'âge  qui  préside  la  première  séance,  le  citoyen 
Jean  Michel  est  nommé  président.  Sont  ensuite  nommés  assesseurs  : 
la  citoyenne  Aubert  et  le  citoyen  Mondon,  et,  secrétaires  :  Bonnet , 
Commandeur  et  Nachury. 

Ap  rès  diverses  propositions,  il  est  décidé  que  les  secrétaires 
ne  seront  nommés  que  pour  une  seule  séance. 

Le  président  demande  ensuite  à  l'assemblée  de  quelle  manière 
elle  veut  procéder  à  la  validation  des  pouvoirs. 

Le  citoyen  Gelly  propose  que  l'assemblée  valide  les  pouvoirs  de 
quelques  délégués  qui,  à  leur  tour,  se  réuniront  pour  valider  les 
pouvoirs  des  autres. 

Le  citoyen  Soldini ,  d’Alger,  demande  qu’il  soit  purement  et  sim¬ 
plement  nommé  une  Commission,  qui  donnera  les  comptes  rendus 
de  ses  travaux  à  l’assemblée. 

Après  diverses  explications  de  part  et  d’autre  sur  ces  deux  pro¬ 
positions,  celle  du  citoyen  Soldini  est  adoptée,  et  une  Commission 
de  sept  membres  est  nommée,  composée  des  citoyens  Guérard ,  Ca- 
thala,  C happe,  Gros ,  Lenoir ,  Soldini  et  Ferra. 

Il  est  ensuite  procédé  à  l'appel  nominal  des  délégués. 

L'assemblée  décide  en  outre  que  le  compte  rendu  serait  donné  à 
des  absents  et  que  l'appel  serait  dorénavant  fait  par  villes  et  grou¬ 
pes  corporatifs. 

Le  citoyen  Pellarey  propose  qu'une  souscription  soit  faite,  parmi 
les  membres  du  Congrès,  au  profit  des  grévistes  de  Carmaux.  Cette 
proposition  est  adoptée.  La  collecte  a  produit  la  somme  de 
*29  fr.  75,  qui,  ajoutée  à  une  autre  somme  de  14  fr.  50,  déposée  par 
le  citoyen  Cotte,  au  nom  de  la  délégation  lyonnaise,  fait  un  total  de 
44  fr.  25. 

Le  citoyen  Soldini ,  estimant  que  les  travaux  de  la  Commission 
dureront  au  moins  deux  heures,  demande  que  la  rentrée  soit  ren- 
vovée  à  une  heure  du  soir. 

Dumortier,  de  Lyon,  propose,  au  contraire,  que  la  séance  soit 
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reprise  aussitôt  après  les  travaux  de  la  Commission,  qui  ne  dure¬ 
ront  que  trois  quarts  d'heure.  Cette  proposition  est  adoptée,  le  ci¬ 
toyen  Soldini  s'v  étant  rallié. 

V 

La  séance  est  suspendue  à  dix  heures,  pendant  les  travaux  de  la 
Commission. 

A  onze  heures,  reprise  de  la  séance.  Le  citoyen  Soldini,  d’Alger, 
informe  l'assemblée  que  la  Commission  n'a  encore  vérifié  que  la 
moitié  des  mandats.  Mais,  comme  il  a  été  décidé  par  la  Commis¬ 
sion  exécutive  que  les  délégués  étrangers  à  la  ville  seraient  présen¬ 
tés  à  M.  le  maire,  à  cette  heure,  il  propose  de  lever  la  séance. 

Le  citoyen  Cadenat  proteste,  au  nom  du  Syndicat  des  ajusteurs- 
mécaniciens  de  Marseille,  contre  cette  présentation,  prétextant  que 
le  Congrès  était  essentiellement  ouvrier  et  que  cette  présentation 
avait  un  but  politique. 

Le  citoven  Conlet  s'élève  contre  les  allégations  du  citoven  Cade- 
nal  Henri,  au  nom  de  la  Commission  exécutive,  et  déclare  que  si 
ses  collègues  et  lui  ont  invité  les  délégués  à  la  réception  du  maire, 
c'est  sans  intérêt  politique.  Il  ajoute  qu'il  trouve  très  extraordi¬ 
naire  que  le  citoyen  Cadenat  Henri  prétende  que  la  Commission 
veuille  se  servir  des  délégués  comme  des  marche-pieds,  dans  ladite 
réception.  Il  renvoie  ces  paroles  à  son  auteur. 

Le  citoyen  Arnaud  proteste  contre  les  paroles  du  citoyen  Cade¬ 
nat  et  réfute  ses  arguments.  Il  déclare  que  cette  manifestation  n'a 
d'autre  but  que  de  remercier  le  premier  magistrat  de  la  ville  de 
Marseille,  qui  a  si  libéralement  accordé  l'hospitalité  aux  représen¬ 
tants  de  toutes  les  corporations  ouvrières  de  France,  et  demande  à 
ce  que  suite  soit  donnée. 

Les  deux  propositions  ayant  été  mises  aux  voix,  celle  du  citoyen 
Arnaud,  du  syndicat  des  Chemins  de  1er,  est  adoptée  moins  deux 
voix. 

Le  citoyen  Lubrano  émet  la  proposition  que  ce  soit  non  seule¬ 
ment  les  délégués  étrangers  à  la  ville  de  Marseille  qui  soient  présen¬ 
tés  à  M.  le  maire,  mais  tout  le  Congrès  sans  distinction.  Adopté. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  quinze,  pour  se  rendre  à  la 
mairie,  et  renvoyée  à  l'après-midi  deux  heures. 

Le  Secrétaire, 

A.  Commandeur. 

Réception  à  la  Mairie  [1). 

Les  délégués  se  forment  ensuite  en  groupes  et  se  dirigent  vers 
l'hôtel  de  ville.  Aussitôt  arrivés,  M.  le  Maire  les  reçoit  ;  il  était 

1.  —  La  partie  concernant  la  réception  à  la  mairie  est  extraite  de 
YOuvrier  Syndiqué. 
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entouré  de  MM.  Poullain,  Bernard  Cadenat  et  Chalvet,  adjoints 
au  maire. 

C'est  pour  la  première  fois  qu'on  aura  vu  un  Congrès  ouvrier  être 
officiellement  reçu  à  l'hôtel  de  ville. 

Voici,  d'après  le  Petit  Provençal,  le  récit  de  cette  réception  : 

«  C'est  dans  la  salle  des  Commissions  que  le  Maire  de  Marseille  a 
reçu  les  150  congressistes,  parmi  lesquels  une  dizaine  de  citoyennes 
représentant  diverses  Chambres  syndicales  du  Nord. 

«  Le  citoyen  JeanCoulet,  secrétaire-général  du  Congrès,  présente 
au  M  aire  les  délégués  des  diverses  villes  de  France. 

«  M.  le  docteur  Flaissières  répond  : 

Mesdames,  Messieurs, 

Ce  m'est  un  grand  honneur  de  vous  voir  réunis  en  aussi  grand  nombre, 
vous  qui  êtes  venus  de  tous  les  points  de  la  France  prendre  part  aux 
travaux  de  ce  Congrès  dont  les  résultats  seront  des  plus  favorables  à  l'idée 
de  groupement,  représentée  par  les  Syndicats. 

Marseille,  plus  que  toute  autre  ville,  apprécie  chaque  jour  ce  que  le 
grand  parti  des  travailleurs  doit  à  l’institution  des  Syndicats.  Elle  le 
sait,  cette  grande  ville,  que  tout  son  éclat  commercial,  industriel  et 
artistique,  elle  le  doit  surtout  à  la  bonne  volonté,  à  l’énergie  et  à  l'intel¬ 
ligence  des  ouvriers  de  la  main. 

o 

Au  nom  de  la  population  marseillaise  tout  entière,  au  nom  de  mes 
collègues  du  Conseil  municipal,  je  me  félicite  de  vous  recevoir  dans  cet 
hôtel  de  ville  et  j'augure  bien  des  résultats  heureux  du  5e  Congrès 
national. 

Messieurs  les  délégués,  je  me  fais  un  devoir  de  vous  déclarer  que  le 
Maire  de  Marseille  et  son  Conseil  municipal  seront,  dans  toutes  les  cir¬ 
constances,  à  votre  disposition  et  qu'ils  seront  très  heureux  de  prati¬ 
quer  fraternellement  à  votre  égard  les  devoirs  de  l'hospitalité. 

«  Cette  allocution  pleine  de  tact  a  très  favorablement  impressionné 
les  délégués  qui,  par  la  bouche  du  citoyen  Nachury,  de  Lyon,  ont 
remercié  le  Maire  de  l'accueil  bienveillant  qu'ils  ont  reçu  à  Marseille. 
En  terminant,  le  citoyen  Nachury  a  félicité  Marseille  d'avoir  été  la 
première  grande  ville  de  France  conquise  à  l'idée  socialiste. 

«  Le  citoven  Coulet  présente  ensuite  au  docteur  Flaissières  le 
citoyen  Henri  Carette,  maire  de  Roubaix.  Le  citoyen  Flaissières 
serre  la  main  à  Carette  et  lui  exprime  sa  satisfaction  de  se  trouver  en 
présence  du  représentant  d'une  grande  ville  ouvrière  du  Nord  et 
d'une  municipalité  élue  avec  le  même  programme  que  celui  de 
Marseille. 

«  Très  ému,  le  citoyen  Carette,  qui  ne  s’attendait  pas  à  cette  pré¬ 
sentation,  remercie  le  Maire  de  Marseille  et  exprime  l'espoir  que, 
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par  une  entente  commune,  ils  hâteront  la  solution  des  questions 
ouvrières. 

«  Le  citoyen  Goulet  présente  ensuite  le  citoyen  Delcluze,  conseiller 
municipal  de  Calais,  secrétaire  général  de  la  Fédération  des  Syndi¬ 
cats  ouvriers  ;  celui-ci  remercie  la  municipalité  marseillaise  au  nom 
de  la  Fédération  des  Syndicats  et  Groupes  corporatifs  de  France, 
fait  en  passant  une  allusion  élogieuse  au  discours  prononcé  par  le 
Maire  de  Marseille  à  la  distribution  des  prix  du  Lycée,  qui  a  rendu 
M.  le  docteur  Flaissières  universel,  comme  le  citoyen  Garette,  et 
termine  en  constatant  avec  joie  que  c’est  la  première  fois  que  les 
délégués  de  la  Fédération  sont  reçus  à  leur  arrivée  dans  un  hôtel 
de  ville. 

«  Le  dernier  présenté  est  le  citoyen  Durousset,  adjoint  au  maire  de 
Thizy,  qui  salue  la  municipalité  de  Marseille  au  nom  de  la  cité 
ouvrière  qu'il  représente. 

«  Enfin,  le  citoyen  Bernard  Gadenat,  adjoint  au  maire  de  Marseille, 
constate  avec  plaisir  que,  grâce  aux  luttes  incessantes  des  vétérans 
socialistes,  la  ville  de  Marseille  s’est  donné  une  édilité,  qui,  brisant 
avec  les  vieilles  traditions,  est  heureuse  aujourd’hui  de  recevoir  les 
représentants  du  Prolétariat  français. 

«  Les  délégués  se  sont  ensuite  retirés  aux  cris  de  :  Vive  Marseille  ! 
Vive  la  République  sociale  !  » 

Séance  de  Paprès-midi  {2e  séance). 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  il  est  procédé  à  la  formation 
du  bureau. 

Le  citoyen  Cotte ,  de  Lyon,  demande  que  le  citoyen  délégué  de 
Carmaux  soit  nommé  président  d’honneur  de  la  séance. 

Le  citoyen  Ma rtino,  appuyé  par  Pellarey ,  émet  la  proposition  de 
le  nommer  président  de  séance  pour  la  réunion  publique  du  soir, 
ou,  en  cas  d’absence,  président  d’honneur,  afin  que  cette  manifesta¬ 
tion  ait  plus  d'éclat.  Adopté. 

Sont  nommés  :  président,  le  citoyen  Carette ,  de  Roubaix  ; 
assesseurs  :  la  citoyenne  Deleuil  et  le  citoyen  Collomh ,  de  Lyon  ; 
secrétaires  :  Bonnet ,  Commandeur  et  Nachury. 

Le  citoyen  président  demande  à  l’Assemblée,  étant  donné  que  les 
travaux  de  la  Commission  ne  sont  pas  terminés,  que  les  secré¬ 
taires  ne  soient  pas  renouvelés.  Adopté. 

Lecture  du  procès-verbal  est  faite  par  le  secrétaire  Commandeur. 
Il  est  adopté  après  une  légère  rectification  demandée  par  le 
citoyen  Cotte,  de  Lyon. 
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Le  citoyen  Henri  Cadenat  dépose  au  bureau  la  somme  de  5  fr.  50, 
pour  les  grévistes  de  Carmaux,  fruit  d'une  collecte  d'un  groupe  de 
travailleurs. 

Le  citoyen  Laurans  remercie  l’Assemblée  de  la  bienveillance 
qu’elle  a  bien  voulu  accorder  à  la  Commission  chargée  de  la  vérifi¬ 
cation  des  pouvoirs. 

Le  citoyen  Soldini  fait  connaître  que  si  les  travaux  de  la  Com¬ 
mission  ont  été  un  peu  longs,  c'est  que  les  commissaires  ont  cru  de 
leur  devoir  de  ne  point  les  faire  à  la  légère  et  de  se  conformer 
strictement  au  règlement. 

Le  citoyen  Du  mortier  de  Lyon  demande  à  ce  que  l’appel  nominal 
soit  tait  et  cette  proposition  est  appuyée  par  le  citoyen  Pellarey. 

Le  citoyen  Delcluze  estime  que  cet  appel  est  inutile,  les  pouvoirs 
des  délégués  n'ayant  pas  encore  été  validés...  Cependant,  à  la 
demande  d'une  majeure  partie  des  délégués,  l'appel  nominal  est  fait 
par  le  citoyen  Coulet. 

La  parole  est  ensuite  accordée  au  citoyen  Ferra)  rapporteur  de  la 
Commission  qui,  après  avoir  assuré  l'Assemblée  de  l'impartialité 
avec  laquelle  la  vérification  a  été  faite,  donne  le  compte  rendu  des 
travaux  de  la  Commission,  puis  des  irrégularités  qui  ont  été  recon¬ 
nues  et  qui  doivent  être  discutées  par  l'Assemblée  : 

1°  Les  dix  délégués  de  Lyon  représentant  la  Fédération  des 
Syndicats  ouvriers  de  cette  ville,  contrairement  au  règlement  de 
la  Commission  exécutive,  qui  n'admet  que  deux  délégués  par 
Syndicat  ou  groupe  corporatif. 

Après  avoir  entendu  les  très  justes  explications  des  citoyens 
Collomh  et  Dufeu,  de  Lyon,  ainsi  que  celles  du  citoyen  Martin ,  et 
malgré  les  raisons  émises  parle  citoyen  Henri  Cadenat ,  les  pouvoirs 
de  ces  délégués  sont  validés  à  l’unanimité. 

2°  Le  citoyen  Ferra ,  rapporteur,  donne  connaissance  que,  après 
renseignements  pris,  la  Commission  a  jugé  à  propos  de  soumettre  à 
l’Assemblée  la  validation  des  pouvoirs  des  délégués  de  Y  Union 
Syndicale  des  Chemins  de  fer ,  les  délégués  de  la  Fédération  des 
chemins  de  fer  protestant  contre  cette  validation. 

Le  président  prie  ces  délégués  de  vouloir  bien  donner  des  expli¬ 
cations  à  l'assemblée  et  il  accorde  la  parole  au  citoyen  Guérard ,  de 
la  Fédération.  Ce  citoyen  donne  des  explications  très  précises  à 
l'assemblée  contre  la  protestation  de  Y  Union  et  déclare  que 
cette  Union  Syndicale  a  été  formée,  non  dans  le  but  de  solidariser 
les  travailleurs  de  la  corporation,  mais,  au  contraire,  dans  celui  de 
les  désunir.  D'autre  part,  il  prouve  par  la  lecture  de  trois  articles 
des  statuts,  que  l’élément  patronal  est  admis  au  sein  de  cette  Asso- 
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dation  et  qu'elle  s'est  mise  sous  le  patronat  des  capitalistes  dirigeant 
les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Le  citoyen  Lanoir  de  Y  Union  Syndicale  des  Chemins  de  fer  passe 
ensuite  à  la  tribune  et  proteste  énergiquement  contre  les  accusations 
portées  contre  son  Syndicat  ;  il  déclare  que,  s’ils  ont  formé  cette 
association,  c'est  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  portent  de 
graves  préjudices  aux  ouvriers  qui  font  partie  d'un  syndicat  qui, 
dans  son  programme,  met  à  l’étude  la  question  de  la  grève.  Il  essaie 
de  prouver  que  sa  corporation  ne  peut  accepter  celte  question  dans 
son  programme,  car,  alors,  pour  un  oui  ou  un  non,  on  donnera  aux 
syndiqués  leur  congé  ;  et  que,  d’autre  part,  si  on  a  mis  la  caisse  de 
Y  Union  entre  les  mains  des  chefs,  c’est  pour  pouvoir  exercer  un 
contrôle,  chose  matériellement  impossible  si  elle  était  entre  les 
mains  de  l’Etat. 

Après  avoir  entendu  d’autres  orateurs  sur  cette  question,  qui 
traîne  en  longueur,  et  la  clôture  ayant  été  demandée,  le  citoyen 
président  donne  lecture  de  trois  ordres  du  jour  ainsi  conçus  : 

1°  Celui  du  citoyen  Ardillier,  de  Bordeaux  : 

Attendu  que  Y  Union  Syndicale  des  Chemins  de  fer  ne  donne  pas  des 
raisons  suffisantes  et  que  l’élément  patronal  y  domine,  il  demande  son 
expulsion  pure  et  simple. 

2°  Celui  des  citoyens  Durousset,  de  Thizy,  et  Delcluze ,  de  Calais  : 

Considérant  que  YUnion  des  Syndicats  de  Chemins  de  fer  repousse 
toutes  les  résolutions  des  Congrès  précédents,  le  Congrès  regrette  une 
pareille  attitude  ; 

Engage  YUnion  Syndicale  à  modifier  ses  statuts  et  déclare  que  les 
différends  soulevés  entre  les  organisations  en  cause  doivent  être  vidés 
entre  elles  ; 

Admet  les  deux  organisations  et  passe  à  l’ordre  du  jour. 

3°  Celui  des  citoyens  Dumortier ,  Cotte  et  Vigne  : 

Attendu  que  les  statuts  sont  anti-syndicaux  purement  ouvriers,  il  y  a 
lieu  de  prononcer  le  rejet  de  YUnion  Syndicale  des  Chemins  de  fer. 

Ces  trois  propositions  sont  mises  aux  voix  :  la  première  obtient 
48  voix,  la  deuxième  38,  la  troisième  22. 

L'exclusion,  ayant  obtenu  la  majorité,  est  adoptée. 

Le  citoyen  Ferra ,  rapporteur,  fait  connaître  ensuite  les  divers 
syndicats  et  groupes  corporatifs  qui  sont  essentiellement  politiques. 

Après  explications  des  citoyens  Carette  et  Lepers  délégués  de 
H  >ubaix,  les  pouvoirs  de  ces  deux  citoyens  sont  validés. 
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De  même  pour  les  syndicats  mixtes  de  Carcassonne,  leur  délégué 
est  validé  après  explications. 

Le  citoyen  Nivière  demande  des  explications  sur  la  validation  de 
ses  pouvoirs  qui,  d’après  ce  que  l’on  aurait  dit,  avaient  été  contestés 
par  la  Commission. 

Le  citoyen  rapporteur  lui  répond  que  la  Commission  n’ayant  fait 
aucune  objection  à  l’assemblée  à  son  sujet,  il  ne  comprend  pas  le  but 
de  son  interpellation. 

A  ce  moment,  divers  orateurs  voulant  prendre  la  parole,  le 
président  arrive  à  grand’peine  à  rétablir  le  silence.  Les  citoyens 
Nachury  et  Delcluze  regrettent  que  de  pareils  faits  se  produisent  dès 
l’ouverture  du  Congrès  et  prient  l’assemblée  d’être  plus  calme  si 
elle  veut  faire  du  bon  travail. 

La  discussion  roule  ensuite  sur  la  nomination  des  Commissions. 
Diverses  propositions  sont  faites  à  ce  sujet,  et  deux  sont  mises  aux 
voix. 

1°  Celle  du  citoyen  Ardillier  ainsi  conçue  : 

/ 

Que  l’on  procède  par  voie  de  tirage  au  sort  pour  la  répartition  des 
délégués  dans  les  diverses  Commissions. 

2°  Celle  des  citoyens  Martino ,  Gelly ,  Massabo  et  Pellarey  : 

Que  les  questions  à  l'ordre  du  jour  soient  discutées  en  réunion  privée, 
que,  à  la  fin  de  la  discussion,  l’on  nomme  la  Commission  qui  devra 
présenter  son  rapport  à  la  séance  des  résolutions. 

Cette  dernière  est  adoptée,  moins 5  voix  obtenues  par  la  première. 

Il  est  ensuite  proposé  par  le  citoyen  Delcluze ,  comme  on  n’a 
encore  traité  aucune  question  à  l’ordre  du  jour,  de  consacrer  la 
réunion  publique  du  soir  à  faire  l’historique  des  syndicats  profes¬ 
sionnels  de  chaque  région. 

Le  citoyen  Coite  fait  la  proposition  que  le  citoyen  Delcluze,  en  sa 
qualité  de  secrétaire  de  la  Fédération  des  Syndicats  ouvriers  du 
Nord,  fasse  une  conférence  sur  cette  Fédération  et  en  développe  le 
fonctionnement.  Sohlini  appuie  cette  proposition  du  citoyen  Cotte, 
qui  est  adoptée  à  l’unanimité. 

Il  est  ensuite  procédé  à  la  nomination  du  bureau  pour  la  séance 
publique  du  soir. 

Sont  nommés  :  président,  le  citoyen  Sohlini,  avec  la  restriction 
que  si  le  délégué  de  Carmaux  est  présent,  il  aura  la  priorité  ;  asses¬ 
seurs  :  le  citoyen  Du  feu  et  la  citoyenne  Lautier  ;  secrétaires  :  les 
citoyens  Gelly,  Rapellin. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  trente. 

Le  secrétaire,  A.  Commandeur. 
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Séance  publique  du  soir  («3e  séance  . 

Le  soir,  à  neuf  heures,  a  lieu  la  première  séance  publique.  Après 
avoir  souhaité  la  bienvenue  aux  délégués,  aux  membres  des  corps 
élus,  et  aux  travailleurs  qui  sont  venus  assister  aux  travaux  du 
Congrès,  le  citoyen  Jean  Coulet  prie  le  citoyen  Soldini,  d'Alger, 
de  prendre  place  au  bureau. 

Dans  un  discours  heureux,  le  citoyen  Delcluze,  de  Calais,  fait 
l'historique  des  Fédérations  Nationales  et  Internationales.  Il  sait, 
par  son  intelligence  et  la  chaleur  qu’il  apporte  à  ses  arguments, 
soulever  les  bravos  de  la  salle  tout  entière. 

Le  citoyen  Antomarchi ,  de  Marseille,  présente  ensuite  un  travail 
très  complet  sur  les  Fédérations  ouvrières,  qui  est  vivement  apprécié. 
La  séance  est  levée  au  milieu  d'un  brouhaha,  soulevé  par  les  com¬ 
pagnons  anarchistes. 


DEUXIÈME  JOURNÉE  :  20  SEPTEMBRE 

Séance  du  matin  (4e  Séance). 


La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures,  sous  la  présidence  du  citoyen 
Cadenat,  de  la  Métallurgie,  de  Marseille ,  assisté  de  la  citoyenne 
Bourgueil,  de  la  Fédération  des  tabacs,  et  du  citoyen  Lenoir,  des 
Tailleurs  de  pierre  de  Paris. 

Sont  désignés  :  comme  secrétaires,  les  citoyens  Cathala,  de  la 
Bourse  du  travail  de  Béziers  ;  Pelarey,  des  Ferblantiers-Plom¬ 
biers  de  Marseille ,  et  Guérard,  de  la  Fédération  des  Chemins  de  fer, 
de  Paris. 

Le  président  donne  lecture  d'adresses  de  sympathies  au  cinquième 
congrès,  envoyées  par  les  Chambres  syndicales  :  des  ouvriers  pein¬ 
tres  en  voitures  de  la  Seine,  des  Ouvriers  cartonniers  et  papetiers 
de  Jallieu  (Isère),  et  des  Ouvriers  espadrilleurs  et  trépointeurs  de 
Saint-Laurent-de-Cerdans  (Pyrénées-Orientales).  Ce  dernier  syn¬ 
dicat  formule  le  vœu  suivant  :  «  Un  appel  sera  fait  à  tous  les  syndi¬ 
cats  ouvriers  de  France  dans  le  but  de  former  une  caisse  nationale, 
moyennant  un  versement  de  10  centimes  par  mois  et  par  membre, 
pour  subvenir  aux  besoins  des  travailleurs  en  cas  de  grève  ;  les 
membres  des  Chambres  syndicales  en  feront  seuls  partie.  » 

Des  adhésions  nouvelles,  au  nombre  de  dix,  parviennent  au  con¬ 


gres  : 

1°  Commission  ouvrière  socialiste  du  travail,  à  Paris  ;  délégué  le 
citoyen  Lenoir ,  conseiller  prud’homme,  ouvrier  du  bâtiment. 

2°  Chambre  syndicale  des  ouvriers  charpentiers  de  Marseille  ; 
délégué  le  citoyen  Boileau. 

3°  Union  des  Syndicats  ouvriers  de  Montluçon;  délégués  les 
citoyens  Augros  et  Dormoy. 

4°  Chambre  syndicale  des  ouvriers  mineurs  de  Carmaux  ;  délé¬ 
gué  le  citoven  Berthon  Philosa. 

5°  Syndicat  des  ouvriers  maçons  de  Marseille  ;  délégué  German. 

6°  Groupement  «  La  Couture  »  des  ouvriers  de  V habillement  de 
Paris  ;  délégué  Boussel. 

7°  Le  Conseil  local  parisien  de  la  Fédération  nationale  des  Syn¬ 
dicats  et  groupes  corporatifs  de  France  a  désigné  le  même  délégué. 

8°  Syndicat  des  découpeurs  de  la  cordonnerie ;  délégués  les  ci¬ 
toyens  Guibert  et  Ceccaldi. 
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9°  Union  des  employés  aux  écritures  de  Paris  ;  délégué  le  citoyen 
Roussel. 

10°  Le  Syndicat  des  employés  de  commerce  de  Toulon  ;  délégués 
Josuè  Milhaud  et  Martin  Marius. 

Il  est  procédé  à  l’appel  nominal  ;  puis  le  citoyen  Commandeur, 
secrétaire  de  la  deuxième  séance,  donne  lecture  de  son  procès- 
verbal,  qui  est  adopté  avec  les  rectifications  suivantes  : 

1°  Avant  la  nomination  des  Commissions,  le  citoyen  Ferra  dit 
qu'il  a  proposé  que  ces  nominations  n’aient  pas  lieu  en  réunion  pu¬ 
blique,  dans  lesquelles  on  devra  lire  ou  exprimer  les  rapports  sur 
les  questions  à  l’ordre  du  jour,  mais  sans  discussion. 

2°  La  somme  déposée  à  la  dernière  séance  par  un  délégué  pour 
les  camarades  de  Carmaux,  a  été  déposée  au  nom  du  Groupe  Félix 
P  y  al. 

3°  Le  délégué  Danflous ,  de  Toulouse,  avait  proposé  que  les  cinq 
ouvriers  de  Carmaux  détenus  sous  les  verrous  soient  désignés 
comme  bureau  d'honneur. 

Le  procès-verbal  étant  adopté,  le  citoyen  Martino  propose  que 
le  procès-verbal  de  la  troisième  séance  soit  lu  à  la  réunion  pu¬ 
blique. 

Cette  proposition  est  repoussée,  et  le  citoyen  Rapcllin ,  secrétaire 
général  de  la  Bourse  du  travail  d’Alger,  délégué  de  Mustapha, 
donne,  en  qualité  de  secrétaire  de  la  séance  de  nuit  de  la  veille,  lec¬ 
ture  du  procès-verbal  de  cette  réunion. 

Ce  procès-verbal  est  accepté  par  acclamations,  avec  félicitations 
pour  les  deux  secrétaires. 

Le  citoyen  Dufeu,  du  Conseil  local  de  la  Fédération  lyonnaise , 
constate  l'importance  des  questions  portées  à  l’étude  du  Congrès; 
il  soulève  différentes  questions,  qui  ne  figurent  qu’implieitement 
dans  l’ordre  du  jour,  mais  qui,  sur  l’avis  du  Congrès,  ne  viendront 
en  discussion  que  successivement  et  dans  leur  ordre. 

Le  citoyen  Rerthon,  délégué  des  Mineurs  de  Carmaux,  remercie 
le  Congrès  des  sympathies  qu'il  a  exprimées  dans  ses  précédentes 
séances  envers  les  travailleurs  qu'il  a  l’honneur  de  représenter; 
ceux-ci  sauront  reconnaître  le  devoir  qui  leur  incombe  et  répon¬ 
dront  aux  sentiments  du  prolétariat  à  leur  égard,  en  luttant  jus¬ 
qu'au  bout,  pour  vaincre  dans  la  lutte  qu'ils  ont  entreprise. 

Le  citoyen  Colle,  au  nom  de  différents  groupements  lyonnais  de 
V alimentation,  demande  que  l'ordre  du  jour  indique  la  question  de 
la  suppression  des  bureaux  de  placement. 

Le  citoyen  Antomarchi  fait  remarquer  qu’à  la  séance  de  nuit,  on 
ne  devait  traiter  que  des  questions  générales,  et  dit  que,  pour  éviter 
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les  contradictions,  il  a  cru  utile  de  retrancher  de  son  discours  cer¬ 
tains  passages  pouvant  donner  lieu  à  une  discussion  ;  il  regrette 
d'avoir  été,  à  ladite  séance,  interrompu  violemment  par  le  citoyen 
Gros ,  et  demande  que  ce  citoyen  retire  ses  paroles. 

Le  délégué  interpellé  répond  qu'il  ne  s'attendait  pas  au  tumulte 
qui  a  suivi  son  interruption;  il  regrette  l'incident  et  s'excuse 
devant  le  Congrès  d'avoir  été  l'auteur  involontaire  du  tapage  qui 
s'en  est  suivi. 

lre  QUESTION  :  DES  FEDERATIONS  CORPORATIVES  DES  DEUX  SEXES, 
NATIONALES  ET  INTERNATIONALES 

Le  citoyen  Cathala  demande  que  les  rapports  écrits  soient  tout 
d'abord  lus  à  la  tribune. 

Le  citoyen  Roussel  lui  répond  que  tous  les  délégués,  ou  à  peu 
près,  ayant  des  rapports,  leur  lecture  demanderait  beaucoup  trop 
de  temps.  Lecture  est  cependant  faite  des  rapports. 

Le  citoyen  Cathala  donne  lecture  du  rapport  de  la  Fédération  de 
Béziers  : 

Des  fédérations  corporatives  des  deux  sexes,  nationales  et  internationales. 

Considérant  que  le  groupement  syndical  est,  dans  la  société  bour¬ 
geoise  actuelle,  la  seule  arme  légale  dont  les  travailleurs  puissent  dis¬ 
poser  pour  arriver  à  leur  complète  émancipation  économique  et  sociale  ; 
et  que,  en  outre,  il  est  absolument  indispensable  qu'une  attache  puis¬ 
sante  relie  entre  elles  pour  une  action  commune  toutes  les  associations 
ouvrières  ; 

Nous  proposons  : 

1°  Sur  le  terrain  local  :  Le  groupement  de  toutes  les  forces  proléta¬ 
riennes  en  syndicats  professionnels  ayant  un  siège  social  et  un  local 
communs  :  la  Bourse  du  travail.  Dans  le  cas  où  cette  institution  n'exis¬ 
terait  pas  encore  dans  leur  ville,  les  syndicats  intéressés  devront,  par 
une  agitation  incessante,  travailler  à  leur  création. 

2°  Union  de  tous  ces  syndicats  en  Fédérations  corporatives  des  deux 
sexes,  régionales  d'abord,  nationales  ensuite.  Ces  Fédérations  devront 
avoir  leur  centre  d'action  et  leur  siège  dans  les  milieux  ouvriers  où 
leurs  éléments  respectifs  seront  le  plus  largement  représentés.  Les 
divers  bureaux  des  fédérations  auront,  avant  tout,  pour  tâche  d'établir, 
par  des  statistiques  aussi  exactes  que  possible,  les  rapports  des  salariés 
avec  leurs  employeurs,  l'état  de  l'offre  et  de  la  demande  dans  leur  cor¬ 
poration;  de  tenir  également,  par  une  correspondance  suivie,  les  groupes 
professionnels  adhérents  au  courant  des  divers  faits  et  incidents  qui 
pourraient  les  intéresser. 

Enfin,  et  d'après  les  rapports  des  chambres  syndicales,  d’établir  dans 
toutes  les  aû-gdomérations  ouvrières  un  minimum  de  salaires  avant  force 
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de  loi  pour  la  corporation  en  se  basant  d'après  les  conditions  d'exis¬ 
tence,  loyers,  prix  de  denrées,  variables  suivant  les  localités. 

L'adhésion  des  Fédérations  corporatives  Jiationales  au  Secrétariat 
national  du  travail ,  lequel  groupe,  dans  un  meme  faisceau,  les  forces 
vives  de  la  nation  ouvrière,  s'impose  d’une  manière  absolue. 

Elles  devront  s'y  faire  représenter  d'une  façon  effective  et  perma¬ 
nente  par  des  délégués  pris  dans  leurs  syndicats  de  la  capitale. 

3°  Considérant  que,  quel  que  soit  le  milieu  dans  lequel  l'on  se  trouve, 
et  quelle  que  soit  la  profession  que  l'on  embrasse,  le  travailleur  est, 
dans  tous  les  pays  soi-disant  civilisés,  astreint  par  la  classe  capitaliste 
aux  mômes  obligations  et  soumis  à  la  même  servitude,  nous  proclamons 
l'union  indispensable  de  tous  les  prolétaires,  l'union  universelle  sans 
distinction  de  race,  langue  ou  religion. 

En  conséquence,  les  fédérations  corporatives  des  divers  pays  ne 
devront  former  à  leur  tour  qu'une  seule  fédération  internationale ,  afin 
d'arriver,  par  une  action  simultanée,  soit  auprès  de  leurs  employés,  soit 
auprès  des  pouvoirs  publics,  à  la  réalisation  des  comptes  de  leurs 
revendications. 

A  cet  effet,  congrès  nationaux  corporatifs,  tenus  annuellement  à  la 
môme  époque,  avec  un  ordre  du  jour  et  un  programme  communs.  Enfin, 
congrès  internationaux  aussi  rapprochés  que  possible. 

Le  citoyen  Delcluze ,  comme  secrétaire  général  de  la  Fédération 
nationale  des  Syndicats  et  Groupes  corporatifs  de  France ,  donne 
lecture  du  rapport  du  Conseil  national  : 

Camarades, 

Le  troisième  Congrès  national  des  Syndicats  ouvriers  de  France ,  tenu 
à  Bordeaux  du  28  octobre  au  6  novembre  1888,  avait  décidé  que  le  qua¬ 
trième  Congrès  annuel  se  tiendrait  à  Calais. 

Cette  décision  qui  aurait  dû  être  exécutée  au  cours  de  l'année  sui¬ 
vante,  c'est-à-dire,  en  1889,  ne  l'a  été  qu'en  1890,  pour  la  raison  sui¬ 
vante  :  la  tenue  d'un  congrès  international  à  Paris. 

C'est  donc  en  1890,  du  13  au  19  octobre,  que  le  congrès  eut  lieu.  Vous 
devez  vous  souvenir  des  résolutions  prises  et  les  solutions  réalisées 
depuis. 

En  première  ligne,  il  faut  placer  l'admirable  congrès  de  Bruxelles  où 
est  né  le  Secrétariat  national  du  travail,  et  les  trois  premières  grandes 
fédérations  de  métiers  ont  également  leur  origine  à  ce  congrès. 

Des  rapports  internationaux  se  sont  établis.  En  différentes  circons¬ 
tances,  des  subsides  nous  sont  venus  d'Angleterre  pour  soutenir  les 
grèves.  De  notre  côté,  nous  ne  sommes  pas  restés  sourds  aux  appels 
des  travailleurs  d’Angleterre  et  d’Amérique. 

Les  grèves  partielles,  toujours  malheureuses  quand  elles  durent  long¬ 
temps,  ont  été  moins  fréquentes  depuis  le  dernier  congrès  international. 
Les  camarades  des  grandes  corporations,  à  l'issue  dudit  congrès,  ont 


prouvé  par  les  tentatives  faites  que,  seules,  les  grandes  fédérations  de 
métiers  pourraient  donner  des  résultats,  car,  alors,  les  grèves,  au  lieu 
d  être  meurtrières  pour  la  fraction  engagée,  et  dangereuses  pour  toutes 
les  autres,  pourraient  être  bienfaisantes,  car  elles  seraient  toujours  vic¬ 
torieuses. 

Pour  aboutir  à  ce  résultat,  il  faut  faire  beaucoup  de  propagande  et 
faire  rentrer  dans  les  organisations  tous  les  ouvriers  d'une  même  cor¬ 
poration. 

Le  syndicat  obligatoire  qn'on  a,  à  tort,  comparé  aux  anciennes  corpo¬ 
rations,  et  dont  on  a  ri,  serait  pratique  et  donnerait  une  force  réelle 
aux  syndicats  professionnels,  attendu  qu'il  n'v  aurait  plus  à  redouter  les 
trahisons  que  l'on  constate  aujourd'hui  et  qui  font  avorter  les  meilleures 
causes. 

Il  nous  a  été  donné  de  constater  encore  pendant  ces  deux  dernières 
années,  que  la  femme  remplace  de  plus  en  plus  l'homme  dans  l'usine 
ou  dans  l'atelier,  et  qu'on  a  trop  négligé  l'organisation  de  la  partie  fémi¬ 
nine  de  la  population. 

Les  Syndicats  fédérés  sont  plus  nombreux  aujourd'hui,  mais  le  nombre 
est  encore  assez  minime  si  l'on  prend  en  considération  le  développe¬ 
ment  rapide  des  organisations  syndicales. 

La  loi  sur  les  syndicats,  toute  défectueuse  qu'elle  soit,  a  rendu  des 
services.  Mais  les  patrons  se  sont  vite  aperçu  que  les  forces  ouvrières 
se  créaient  pour  résister  aux  réductions  de  salaires,  soutenir  ou  affirmer 
un  droit,  et  alors,  se  plaçant  au-dessus  des  lois  du  pays,  ils  ont  renvoyé 
tous  les  ouvriers  syndiqués.  Nous  avons  quelques  syndicats  qui  se  sont 
émiettés  à  cause  de  cela. 

Notre  Bulletin  Mensuel  n'a  pu  paraître  régulièrement  faute  de  res¬ 
sources  et  nous  le  déplorons,  en  espérant  qu'à  l'avenir  les  syndicats 
fédérés  feront  plus  pour  constituer  ce  lien  indispensable  aux  relations 
constantes  qu'il  doit  y  avoir  entre  toutes  les  organisations  corporatives. 

En  résumé,  l'œuvre  du  Congrès  de  Lyon,  la  Fédération  est  toujours 
ce  que  tous  les  Congrès  antérieurs  voulaient  qu  elle  fût  :  l'organisation 
centrale  corporative  de  tous  les  métiers. 

Nous  devons  signaler  au  Congrès  un  fait  qui  ne  doit  pas  passer  ina¬ 
perçu  et  dont  l’importance  est  sérieuse  : 

Notre  conseil  local  de  Paris  qui  avait  demandé  son  admission  à  la 
Bourse  du  Travail  s'est  vu  refuser  cette  entrée  pour  des  raisons  qu'il  est 
de  notre  devoir  de  vous  indiquer  :  Nous  ne  serions  pas  une  organisation 
corporative  ! 

Le  Conseil  National  s'est  élevé  avec  énergie  contre  cette  injure  et  il 
en  appelle  au  Congrès,  car  tous  les  actes  de  notre  gestion  ont  été  pure¬ 
ment  et  exclusivement  corporatifs. 

Il  ne  faut  pas  connaître  le  rouage  de  notre  organisation  pour  avancer 
une  affirmation  semblable. 

Le  Conseil  National  a  exécuté  le  mandat  indiqué  et  limité  par  les 
Congrès  : 


mai. 


Grèves,  Congrès,  Syndicats,  journée  de  huit  heures,  1er 

Voilà  le  terrain  sur  lequel  nous  nous  sommes  cantonnés  d'une  façon 
absolue. 

Pour  le  Conseil  National  : 

Le  Secrétaire  général  : 

A.  Delcluze. 

Le  citoyen  Antomarchi ,  délégué  de  la  Fédération  des  Travailleurs 
du  Livre  succède  au  citoyen  Delcluze  et  donne  le  complément  du 
rapport  qu'il  n'a  pu  traiter  qu’imparfaitement  dans  la  séance  de  la 
veille.  La  Fédération  du  Livre  revendique  l'honneur  d’avoir,  la 
première,  créé  une  Fédération  Internationale  ;  quinze  nations  ont, 
dans  un  Congrès  tenu  cette  année  à  Berne,  consacré  la  création  de 
cette  Fédération,  dont  les  bases  avaient  été  jetées  au  Congrès  inter¬ 
national  de  Paris  de  1889,  et  qui  est  maintenant  régulièrement  cons¬ 
tituée.  Le  système  de  défense  des  travailleurs  doit  subir  une  trans¬ 
formation  en  raison  de  la  modification  du  système  patronal  dont  les 
capitaux  sont  maintenant  mis  en  valeur  sous  la  forme  anonyme. 
Des  difficultés  se  présenteront  ;  tout  d'abord,  les  erreurs  et  préjugés 
qui  font,  hélas  !  que  des  travailleurs,  séparés  par  une  frontière  fac¬ 
tice,  se  considèrent  parfois  comme  des  ennemis. 

Le  rapporteur  de  la  Fédération  du  Livre  préconise  les  fédérations 
internationales  d'un  même  métier,  puis,  lorsque  celles-ci  seront 
constituées,  la  fédération  internationale  de  tous  les  métiers.  Il  en 
démontre  les  avantages,  notamment,  en  cas  de  grève,  le  concours 
pécuniaire  de  toutes  les  organisations  mondiales.  Il  parle  du  fonc¬ 
tionnement  de  la  Fédération  du  Livre  et  indique  le  mécanisme  de 
cette  organisation,  qui  a  eu  soin  de  ne  pas  compromettre  l'auto¬ 
nomie  nationale.  En  terminant  son  rapport,  le  citoyen  Antomarchi 
dit  que  la  Fédération  internationale  amènera  la  suppression  des 
guerres,  par  la  sympathie  qui  unira  tous  les  travailleurs  du  monde 
entier. 

Le  citoyen  Antomarchi  dépose  les  conclusions  suivantes  : 


Le  Congrès, 

Considérant  que  l'organisation  ouvrière  permettra  aux  travailleurs  de 
modifier  leur  condition  sociale  ; 

Considérant  que  le  groupement  syndical  permettra  aux  corporations 
de  fonder  des  fédérations  professionnelles  nationales  d’abord  et  inter¬ 
nationales  ensuite  ; 

Engage  tous  les  délégués  à  faire  la  plus  active  propagande  dans  ce 
sens,  afin  de  rallier  les  hésitants  et  les  réfractaires  à  l'idée  syndicale; 

Leur  recommande  de  se  dévouer  sans  relâche  à  l'organisation  des 
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forces  ouvrières,  sans  distinction  de  race,  de  sexe,  et  de  nationalité, 
pour  obtenir  ce  complément  d'organisation,  qui  leur  est  nécessaire, 
national  et  international. 

P.  Antomarchi ; 

A.  Ferra, 

Délégués  de  la  Fédération  française 
des  Travailleurs  du  Livre. 

Un  délégué  de  Montluçon  propose  de  nommer  une  commis¬ 
sion  chargée  de  faire  une  sélection  parmi  les  rapports.  Le  Congrès, 
en  ayant  décidé  autrement  dansla  séance  précédente,  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

Une  proposition  étant  faite  de  faire  imprimer  le  rapport  de  la 
Fédération  du  Livre ,  le  citoyen  Goulet  informe  rassemblée  que  la 
commission  d’organisation  du  Congrès  a  décidé  que  les  procès-ver¬ 
baux  et  rapports  seront  publiés  en  brochure. 

La  Fédération  lyonnaise  (délégué  :  Nachury )  est  partisan  des 
Fédérations  corporatives  des  deux  sexes,  nationales  et  interna¬ 
tionales,  et  demande  que  les  délégués  viennent  dire  simplement 
s'ils  sont  pour  ou  contre  la  proposition. 

Le  citoyen  Nanquette ,  délégué  de  la  Bourse  du  Travail  de  Paris, 
donne  les  conclusions  ci-après  du  rapport  qu'il  est  chargé  de  pré¬ 
senter  au  Congrès  : 

Sur  la  première  question  soumise  au  Congrès,  la  Bourse  du  Travail 
de  Paris  propose  : 

1°  L'organisation  des  Syndicats  professionnels  et  Groupes  corporatifs 
en  Fédérations  nationales  et  internationales  de  métiers  similaires  ; 

2°  Centralisation  dans  une  Bourse  du  Travail  des  Syndicats  d'une 
même  région. 

3°  Toutes  les  Bourses  réunies  en  Fédération  nationale  des  Bourses. 

4°  Paris,  centre  de  la  Fédération  nationale  des  Bourses  du  Travail. 

Comme  corrollaire,  la  Bourse  du  Travail  de  Paris  demande  au  Congrès 
de  s'affirmer  à  nouveau  sur  :  1°  la  journée  de  travail  de  huit  heures, 
minimum  de  salaire  fixé  par  les  Syndicats  :  2°  Suppression  des  bureaux 
de  placement  ;  3°  Abolition  du  marchandage  et  du  travail  aux  pièces  ; 
4°  Suppression  du  travail  dans  les  prisons,  ouvroirs  et  couvents. 

Le  Délégué, 

Nanquette. 

Puis,  il  propose  au  Congrès  de  rétablir  conformément  à  la  vérité 
les  faits  indiqués  dans  le  Rapport  du  Conseil  national  de  Calais, 
relativement  à  la  non-admission  à  la  Bourse  du  Travail  de  Paris  de 
la  Fédération  nationale  des  Syndicats  et  Groupes  corporatifs  de 
France. 
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Le  Congrès  décide  d’entendre  plus  tard  ces  explications. 
Ensuite,  le  citoyen  Nanquette  lit  la  déclaration  suivante  : 


Citoyennes  et  Citoyens, 

Au  nom  de  la  Bourse  du  Travail  de  Paris ,  permettez-moi  de  vous 
présenter  les  sentiments  de  fraternité  qui  doivent  unir  tous  les  prolé¬ 
taires  nationalement  et  internationalement. 

Paris  salue  tous  les  travailleurs  en  général  et  les  camarades  de  Mar¬ 
seille  en  particulier  ;  citoyens,  nous  sommes  heureux  d'assister  à  ces 
assises  du  Travail,  car  nous  espérons  que  de  ce  Congrès  sortira  une 
entente  entre  travailleurs,  qui  permettra  aux  salariés  d’entrevoir  le  jour 
(peut-être  pas  très  éloigné  où  le  travail  se  lèvera  en  masse  contre  la 
rapacité  capitaliste  !  Nous  espérons  aussi  que  l'entente  entre  travailleurs, 
au  point  de  vue  économique,  aplanira  les  difficultés,  et  préparera  le 
terrain  socialiste  sur  lequel  tous  les  prolétaires  doivent  s'unir,  n'ayant 
qu'un  même  but,  l'affranchissement  des  travailleurs. 

Vive  la  Sociale  ! 


Nanquette, 

Délégué  de  la  Bourse  du  Travail 
de  Paris. 


Au  nom  du  Conseil  local  parisien,  le  citoyen  Roussel  dit  que  cette 
organisation  avait  préconisé  les  grèves  générales  par  métiers  et  que 
celles-ci  pourront  être  victorieuses  au  moyen  de  fédérations. 

Le  citoyen  Perret ,  de  Marseille,  déclare  que,  pour  activer  la 
marche  du  Congrès,  il  dépose  le  rapport  suivant  sur  le  bureau  : 

Comme  délégué  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  cordonniers  de 
la  ville  de  Marseille  au  5e  Congrès  des  Syndicats  et  Groupes  corporatifs 
ouvriers,  mon  premier  devoir  est  d’adresser  un  salut  fraternel  à  tous 
mes  collègues,  venus  d'un  coin  à  l'autre  de  la  France,  y  assister  et  nous 
aider  dans  nos  recherches,  afin  d'arriver  promptement  à  l'émancipation 
du  prolétariat. 

Camarades,  la  première  question  mise  à  l'ordre  du  jour  et  soumise  à 
nos  délibérations,  est  celle  qui  de  prime  abord  s'offre  à  notre  vue  :  rece¬ 
voir  une  complète  solution  sans  beaucoup  d'efforts  et  dans  un  bref 

délai. 

Mais  si  on  l'examine  avec  toute  l’attention  voulue,  on  rencontre  vite, 
sur  la  route  à  parcourir,  pour  arriver  à  la  solutionner,  d'innombrables 
entraves,  et  ces  entraves-là,  camarades,  ne  viennent  pas  toutes  du  côté 
des  pouvoirs  publics,  mais  bien  de  l'avachissement  dans  lequel  est 
plongé  le  prolétariat  en  entier.  Et  pour  s'en  convaincre,  il  n'y  a  qu'à  jeter 
un  rapide  coup  d'œil  sur  tout  ce  qui  nous  entoure,  c'est-à-dire  sur  toutes 
les  corporations,  et  voir  l'état  de  délabrement,  d'abandon,  de  désinté¬ 
ressement  de  toutes  les  questions  qui  lui  sont  les  plus  chères. 

Mais  il  ne  s  en  suit  pas,  camarades,  que  de  voir  le  mal,  l'on  ne  doive 
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pas  en  chercher  le  remède.  Non,  mille  fois  non,  car  les  groupements 
corporatifs  fédérés  doivent  être  le  principe  régénérateur  des  sociétés, 
et  qui  peut  se  traduire  par  ses  mots  :  «  Un  pour  tous,  tous  pour  un.  » 

Ce  principe  éternel  de  justice,  c'est  le  socialisme,  et  le  vrai  socialisme; 
ce  n'est  plus  l'oppression  de  l'un  par  l'autre,  mais  c'est  l'exercice,  dans 
l'intérêt  de  tous,  de  la  souveraineté  des  travailleurs,  l'élévation,  pour  le 
bien-être  de  tous,  du  niveau  de  l'humanité,  l'amélioration  physique, 
intellectuelle  et  morale  des  travailleurs  qui  souffrent. 

Le  Socialisme,  base  des  groupements  corporatifs  fédérés,  est  l'har¬ 
monie  du  Droit  et  du  Devoir.  Il  a  pour  objet  de  remplacer  la  politique  par 
des  institutions  sociales,  pénétrées  de  ces  principes  éternels,  le  Devoir 
et  la  Justice. 

Le  Socialisme  est  l'ensemble  des  connaissances  nécessaires  pour 
détruire  les  maux  de  l'humanité  et  pour  appliquer  un  système  d'orga¬ 
nisation  basé  sur  les  droits  naturels  de  l'homme,  en  ayant  pour  but 
d'assurer  le  bien-être  de  tous  les  travailleurs  sans  exception. 

Il  a  pour  but  de  rendre  l'homme  à  sa  dignité  et  d'opérer  la  réhabilita¬ 
tion  du  peuple  dans  ses  droits  sociaux  jusqu'ici  méconnus.  Il  est  l'élé¬ 
ment  pacificateur  et  régénérateur  qui  humanisera  les  lois  en  les  harmo¬ 
nisant  avec  l'ensemble  des  travailleurs.  Il  est  le  pivot  sur  lequel  repo¬ 
seront  les  institutions  de  l'avenir. 

Nos  politiciens  ont  toujours  endormi  le  peuple  avec  des  fleurs  de 
rhétorique,  et  si  les  promesses  qui  nous  ont  été  faites  ont  pour  base 
cette  sublime  devise  :  Liberté,  Egalité,  Fraternité,  ce  principe  n'a 
jamais  pénétré  dans  le  domaine  des  faits  :  on  peut  dire  sans  blesser  la 
vérité  qu'il  n’a  été  qu’une  insolente  ironie. 

En  bonne  conscience,  on  ne  peut  pas  nous  taxer  d'injustice,  lorsque 
nous  disons  que  celui  qui  n'a  pas  du  pain  n'est  pas  libre,  que  l'Egalité 
et  la  Liberté  sont  des  vains  mots,  lorsqu'un  grand  nombre  de  citoyens 
meurent  de  faim  et  de  froid. 

Les  groupements  corporatifs  fédérés  ont  pour  but  de  faire  disparaître 
ces  choquantes  anomalies,  ces  monstrueux  contresens,  par  l'union  des 
travailleurs,  en  les  préparant  à  l'association  qui  assurera  du  travail  aux 
personnes  valides  et  des  ressources  suffisantes  aux  personnes  hors 
d'état  de  travailler. 

Camarades, 

Considérant  que  le  principe  fédératif  des  corporations  ouvrières, 
nationales  et  internationales,  repose  sur  le  droit,  l’équité  et  la  solida¬ 
rité  ; 

Considérant  que  les  groupements,  par  la  force  de  leurs  relations 
extérieures,  facilitent  les  moyens  nécessaires  à  la  revendication  légi¬ 
time  de  l'augmentation  du  salaire,  pour  subvenir  au  besoin  du  travail¬ 
leur  et  de  sa  famille  ; 

Considérant  que  les  relations  continuelles  des  travailleurs  réunis 
développent  non  seulement  les  idées  professionnelles,  mais  leur  don- 


nent  le  caractère  de  moralité  et  de  fraternité  qui  les  conduit  à  la  con¬ 
naissance  de  tout  ce  qui  touche  au  système  social  et  à  l'accomplisse¬ 
ment  de  leurs  devoirs  de  citoyens; 

Considérant  que  l’enseignement  professionnel  est  basé  sur  ce  que 
tous  les  principes  mis  en  exécution  par  les  chambres  syndicales  ouvriè¬ 
res  préparent  les  travailleurs  à  une  étude  pratique  des  moyens  les 
plus  efficaces  à  la  formation  des  sociétés  de  production  ; 

Considérant,  en  outre,  que  l'émancipation  morale  et  matérielle  du 
prolétariat  n’aura  véritablement  atteint  son  but  que  lorsqu’elle  aura  pu 
l’affranchir  du  patronat,  qui,  par  le  monopole  de  son  capital,  tient 
asservies  toutes  les  idées  de  progrès  et  d’émancipation  sociale  de  travail  ; 

Que  de  tous  ces  considérants,  il  ressort  que  les  groupements  corpo¬ 
ratifs  donnent  les  moyens  pratiques  pour  arriver  à  une  solution  vérita¬ 
ble  de  la  réforme  sociale  du  travail  par  l’association  productive,  les 
bénéfices  réalisés  de  la  production  devant  retomber  fatalement  sur  l’en¬ 
semble  de  la  collectivité  ; 

En  conséquence,  nos  conclusions  sont  :  que  l’on  mette  tout  en  œuvre, 
afin  que  tous  nos  efforts  convergent  vers  ce  but,  qui  sera  le  prélude  de 
la  réalisation  de  nos  espérances. 

Fait  à  Marseille,  le  18  septembre  1892, 

E.  Perret, 

Délégué  du  Syndicat  des  ouvriers  cordonniers  de  Marseille. 

Le  citoyen  Boisson ,  de  la  Bourse  du  Travail  de  Nîmes  donne 
lecture  de  son  rapport  : 


Camarades, 

La  fédération  corporative  s'impose,  car  il  est  incontestable  que  si 
chaque  syndicat  ou  groupe  ouvrier  d’une  localité  n’agissait  que  pour  son 
intérêt  particulier,  ce  serait  contraire  au  sentiment  que  nous  avons, 
tous  les  prolétaires,  de  revendiquer  hautement  nos  droits  et  la  justice 
trop  souvent  violée  par  les  jouisseurs  qui  vivent  de  nos  labeurs,  livrés 
à  leur  merci,  seuls,  nous  ne  pouvons  rien,  que  subir  la  loi  d’airain. 

Nous  estimons  qu’en  l'état  actuel,  l’organisation  corporative  est 
imparfaite,  car  il  est  naturellement  incontestable  que  ce  n’est  que  par 
l'union  de  tous  les  travailleurs  d’une  même  corporation,  que  nous  pour¬ 
rons  obtenir  une  réglementation  du  salaire,  dans  chaque  localité,  selon 
les  besoins  qu’exigent  les  dépenses  à  subvenir  aux  nécessités  de  la  vie. 

Nous  sommes  également  d’avis  de  fédérer  toutes  les  corporations  des 
deux  sexes  dans  une  fédération  internationale;  pour  l’ouvrier,  il  ne  doit 
pas  y  avoir  de  frontières.  D’abord,  la  Fédération  aura  pour  but  d’éviter 
ces  conflits,  qui  existent  trop  souvent  entre  nous  et  les  ouvriers  d’une 
autre  nation,  qui  viennent  travailler  chez  nous  à  des  tarifs  inférieurs,  et 
qui,  par  ce  fait,  font  bénéficier  les  patrons,  au  préjudice  de  l’ouvrier 
français,  souvent  congédié  de  l’atelier  pour  faire  place  à  l’ouvrier  étran¬ 
ger. 
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Il  est  de  toute  nécessité  de  mettre  un  terme  à  cet  état  de  choses  et 
ce  n’est  que  par  la  Fédération  des  corporations  internationales  que 
nous  pourrons  réglementer  les  salaires  dans  tous  les  pays,  seul  moyen 
de  nous  défendre  contre  la  rapacité  des  détenteurs  du  capital. 

Le  citoyen  Combes  de  la  Bourse  du  Travail  de  Montpellier 
dépose,  à  son  tour,  son  rapport  conçu  en  ces  termes  : 

Cette  question  est  bien  la  première  à  traiter,  car  c’est  en  négligeant 
surtout  de  se  fédérer  que  l’ouvrier  en  est  arrivé  à  se  faire  pressurer  par 
les  patrons.  De  l’avis  de  la  Bourse  du  travail,  c’est,  en  effet,  le  manque 
d'union  qui  est  la  cause  première  des  maux  dont  sont  accablés  les 
ouvriers. 

Et  si  les  industriels  les  exploitent,  c'est  leur  faute;  c’est  leur  man¬ 
que  d'union  et  d'organisation  ;  c’est  parce  qu’ils  ne  se  fédèrent  pas. 

Pourquoi  les  capitalistes  et  les  industriels  tiennent-ils  l'ouvrier  sous 
le  joug?  Parce  qu'ils  sont  unis,  parce  qu’ils  ont  des  organisations  ad¬ 
mirables,  il  faut  bien  le  dire,  parce  qu'ils  savent  enfin  se  grouper  pour 
pressurer  le  travailleur  et  tirer  de  lui  le  plus  possible. 

Examinons  quelques-unes  de  ces  organisations  industrielles,  et  mon¬ 
trons  un  peu  le  profit  que  tirent  les  industriels  organisés  des  ouvriers 
qu’ils  occupent  dans  leurs  ateliers.  Voyons,  par  exemple,  la  Société 
anonyme  métallurgique  du  Périgord. 

Cette  société,  constituée  avec  un  capital  de  cinq  millions,  fait  un 
chiffre  d’affaires  mensuel  de  300.000  francs,  sur  lesquels  elle  prélève  un 
bénéfice  net  de  10  0/0  soit  30.000  fr.  par  mois,  ce  qui  fait  au  bout  de 
l’année  la  jolie  somme  de  360.000  fr.  Citons  encore  la  Société  anonyme 
des  Raffineries  de  Nantes ,  qui,  avec  un  capital  de  10  millions,  réalise 
toutes  les  années  un  bénéfice  net  de  1.500.000  fr.  La  Société  des  ciments 
et  chaux  hydrauliques  de  Beffes  qui,  pour  un  capital  de  1.250.000  fr. 
réalise  toutes  les  années  un  bénéfice  net  de  180.000  fr.,  et  combien 
d’autres  sociétés  que  nous  pourrions  citer,  qui  se  trouvent  encore  dans 
de  meilleures  conditions!  (Notez  que  nous  n’inventons  rien  et  que  les 
renseignements  ci-dessus  ont  été  pris  dans  les  organisations  desdites 
sociétés.) 

Ainsi,  du  côté  des  capitalistes,  actionnaires  et  obligataires  n’ont  qu'à 
détacher  leurs  coupons  d’intérêts  de  leurs  actions  et  obligations,  et  pas¬ 
ser  à  une  époque  déterminée  au  guichet  d’une  banque  quelconque,  pour 
en  retirer  le  montant,  et  cela  sans  qu’ils  aient  eu  la  moindre  des  peines. 

Du  côté  des  prolétaires,  il  n’en  est  pas  de  même  !  Ce  sont  bien  eux 
qui  ont  produit  la  somme  nécessaire,  pour  faire  vivre  grassement  les 
patrons,  mais  ils  n’ont  aucun  droit  au  bénéfice  qu’ils  ont  su  produire, 
au  risque  de  se  faire  tuer  dans  leur  travail.  Dans  l’opération  du  puddlage, 
par  exemple,  alors  que  le  fer  chauffé  dans  un  four  à  réverbère,  a  atteint 
le  degré  de  calorique  voulu  pour  rendre  le  métal  à  l’état  pâteux,  le 
puddleur  saisit  le  ringard,  rassemble  le  métal  et  en  forme  des  boules. 
Le  visage  en  feu,  inondé  de  sueur,  il  faut  que  ce  malheureux  manie, 
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devant  un  œver  chauffé  à  1.800°,  des  masses  de  fer  pesant  souvent  plus 
de  100  kilogs.  Quittons-nous  le  puddleur,  nous  trouvons  le  lamineur 
dont  le  métier  est  moins  pénible,  il  est  vrai,  mais  en  revanche  plus 
dangereux.  Les  accidents,  de  l'avis  même  des  industriels,  sont  fré¬ 
quents.  Ces  énormes  machines,  ces  laminoirs  à  vapeur  sont  animés  de 
vitesses  si  grandes  qu'elles  occasionnent  souvent  des  ruptures  dont  les 
conséquences  sont  terribles.  Toute  fausse  manœuvre  dans  le  manie¬ 
ment  du  fer  peut  être  mortelle  pour  l’ouvrier,  sans  parler  du  danger 
d'être  saisi  par  les  laminoirs  en  marche. 

Dans  les  fabriques  de  soie  et  de  drap,  les  mêmes  dangers  existent 
pour  les  femmes,  de  même  que  dans  les  scieries  de  sucre,  et  combien 
d'autres  cas  dangereux  que  nous  pourrions  citer. 

Eh  bien,  pendant  que  d'un  côté  les  ouvriers  suent,  peinent  et  usent 
leurs  forces,  pour  arriver  à  peine  à  élever  leurs  familles,  et  sont  souvent 
exposés  à  des  accidents  mortels,  Messieurs  les  administrateurs  sont 
dans  leur  bureau,  en  train  de  s’assurer  par  des  chiffres  si  leur  indus¬ 
trie  ne  périclite  pas.  C'est  là  pour  eux  le  point  essentiel.  Si  le  béné¬ 
fice  venait  à  accuser  une  diminution,  ces  mêmes  capitalistes  qui  n’ont 
pas  jugé  à  propos  de  les  partager  avec  leurs  ouvriers  sauraient  cepen¬ 
dant  faire  partager  à  ces  derniers  cette  diminution  de  bénéfices  en 
abaissant  leur  salaire. 

Et  alors  l'éternelle  histoire  recommence  :  les  ouvriers  qui,  en  tra¬ 
vaillant  et  en  gagnant  juste  de  quoi  ne  pas  mourir  de  faim,  ont  engraissé 
une  bande  de  fainéants,  protestent  contre  cette  baisse  de  salaire  et  se 
mettent  en  grève,  et  la  lutte  s'engage  inégale,  car  les  ouvriers  ne  peu¬ 
vent  compter  que  sur  leurs  propres  forces.  Mais  ils  luttent  quand  même, 
malgré  qu'ils  sachent  qu'au  bout  de  quelques  jours,  ils  seront  aux  pri¬ 
ses  avec  la  misère  et  avec  la  faim. 

Les  industriels  savent  bien  cela,  mais,  que  leur  importe,  somme 
toute,  à  ces  exploiteurs,  que  les  ouvriers  souffrent,  que  la  faim  tenaille 
les  prolétaires!  X'ont-ils  pas  tout  pour  eux,  la  loi,  le  capital,  l’armée? 
En  effet,  surgit-il  une  grève,  le  gouvernement  n’envoie-t-il  pas  les  trou¬ 
pes  pour  protéger  les  patrons,  ainsi  que  leurs  outils,  leurs  ateliers,  tout 
ce  qu’enfin  ils  ont  l'audace  d’appeler  leur  patrimoine  ? 

Ils  se  Larguent  de  leurs  droits  de  propriétaires  pour  se  faire  protéger 
par  la  force  armée.  La  propriété  est  sacrée,  elle  est  inviolable,  disent- 
ils.  Et,  se  basant  là-dessus,  propriétaires  terriens,  industriels  exploi¬ 
teurs,  capitalistes,  financiers,  gouvernement,  toutes  les  formes  enfin  de 
la  classe  dirigeante  s’unissent,  se  fédèrent,  pour  combattre  le  produc¬ 
teur,  le  prolétaire,  celui  qui  les  a  fait  ce  qu'ils  sont. 

Ils  veulent  la  défendre,  leur  propriété  ;  mais  qui  l’a  faite,  cette  pro¬ 
priété  ?  Qui  l’a  créée  ?  A  qui  appartient-elle  de  droit  ?  Est-ce  à  celui 
qui,  ne  travaillant  pas,  n'a  eu  qu’à  encaisser  bénéfices  sur  bénéfices  ? 
Ou  bien  aux  malheureux,  aux  ouvriers  qui,  gagnant  à  peine  de  quoi  se 
suffire,  eux  et  leur  famille,  ont  abandonné  le  plus  beau  des  bénéfices 
au  plus  grand  profit  du  soi-disant  propriétaire  ?  Aux  yeux  des  capitalis- 
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les  et  du  gouvernement,  la  propriété  n’appartient  pas  à  ceux  qui  l’ont 
créée,  mais  bien  aux  exploiteurs  qui  n’ont  eu,  nous  le  répétons,  qu'à 
encaisser  les  bénéfices.  Aussi,  pendant  la  grève,  le  gouvernement  met- 
il  la  troupe  au  service  des  industriels.  Aussi,  l'issue  d’une  lutte  enga¬ 
gée  dans  de  pareilles  conditions,  n’est-elle  pas  douteuse,  et  tourne-t- 
elle  sûrement  à  la  victoire  du  capital. 

Du  côté  de  la  femme,  c’est  encore  pire,  car  elle  n’a  pas  la  force  et 
l’énergie  nécessaires  pour  lutter  contre  scs  exploiteurs  :  c’est  pour  ces 
raisons,  qu'il  faut  l’aider  moralement  et  matériellement  dans  toutes  ses 
revendications.  Nous  nous  étendrons  plus  longuement  sur  ce  sujet, 
quand  nous  traiterons  la  deuxième  question. 

Il  y  aurait  cependant  une  arme  terrible  pour  répondre  victorieuse¬ 
ment  aux  attaques  des  capitalistes  et  triompher  dans  les  luttes  que 
nous  aurions  à  soutenir  contre  eux.  Cette  arme  serait  l'union  de  tous 
les  travailleurs,  hommes  et  femmes,  sur  le  terrain  de  la  lutte  des  clas¬ 
ses,  ou,  proprement  dit,  la  Fédération.  En  effet,  supposons  une  immense 
Fédération  internationale ,  unissant  les  travailleurs  des  deux  sexes  sur 
toute  la  surface  du  globe  ;  cette  fédération  se  subdiviserait  en  fédéra¬ 
tions  nationales,  et  ces  dernières  en  fédérations  régionales  ou  départe¬ 
mentales,  suivant  les  besoins  de  chaque  nation.  La  Bourse  du  travail 
de  Montpellier,  qui  compte  15  chambres  syndicales  et  qui  adhère  à  la 
Fédération  des  Bourses  du  travail  de  France  pense  que  la  Fédération  des 
Bourses ,  bien  comprise  et  se  fondant  avec  la  Fédération  des  Syndicats 
et  groupes  corporatifs ,  pourrait  servir  de  base  à  une  grande  Fédération 
nationale  de  tous  les  travailleurs.  Dès  qu’une  grève  se  déclarerait  dans 
une  association  quelconque,  toutes  les  fédérations  nationales  ou  la 
grande  Fédération  internationale  viendraient  au  secours  des  grévistes, 
non  seulement  pécuniairement,  mais  encore  il  n’y  aurait  pas  à  craindre 
(ce  qui  malheureusement  arrive  aujourd’hui)  que  d'autres  ouvriers  vien¬ 
nent  s’offrir  pour  travailler  aux  lieu  et  place  des  grévistes.  Dans  ces 
conditions,  les  résultats  de  la  grève  tourneraient  sûrement  à  l’avantage 
aes  prolétaires.  Les  capitalistes  seraient  obligés  de  céder  ou  seraient 
emportés  sûrement  par  la  tourmente  révolutionnaire. 

Aussi,  nous  le  répétons,  les  fédérations  nationales  et  internationales 
auraient  un  premier  pas  de  fait  dans  la  voie  de  l’émancipation  du  tra¬ 
vailleur.  De  plus,  cette  grande  Fédération  internationale  serait  une 
protestation  contre  une  des  plaies  du  siècle,  la  plus  grande  à  mon  avis  , 
nous  voulons  parler  de  la  guerre,  qui  est  la  négation  même  de  l’humanité. 

Fn  effet,  ces  capitalistes,  qui  ne  craignent  pas  de  souscrire  à  tous  les 
emprunts  étrangers  et  d’internationaliser  leurs  fonds  (si  vous  me  per¬ 
mettez  cette  expression)  pour  leur  faire  rapporter  le  plus  possible, 
ces  gens,  pour  qui  l'argent  n’a  pas  de  patrie,  trouvent  que  les 
ouvriers  doivent  être  patriotes  !  Nos  gouvernants  renchérissent 
là-dessus  et  ne  font  aucun  discours,  soit  devant  les  électeurs, 
soit  devant  les  enfants,  sans  que  les  mots  dTIonneur,  de  Patrie,  de 
Courage,  ne  soient  sur  leurs  lèvres.  Pour  eux,  l’Honneur  consiste  à 
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aller  faire  tuer  des  hommes,  et  pourquoi  ?  Parce  que  ces  hommes  s’ap¬ 
pellent  Allemands  ou  Italiens,  au  lieu  de  s'appeler  Français,  et  qu'ils 
sont  nés  de  l'autre  côté  des  Vosges  ou  de  l'autre  côté  des  Alpes,  plutôt 
que  d'être  nés  sur  les  bords  de  la  Seine  ou  de  la  Garonne.  Ils  ne  man¬ 
quent  aucune  occasion  de  parler  de  revanche  ou  de  bataille,  et,  pour  s’v 
préparer,  ils  ne  reculent  devant  aucun  sacrifice.  S’agit-il  de  l’achat  de 
nouveaux  canons  ou  de  la  construction  de  nouveaux  forts,  ils  ne  crai¬ 
gnent  pas  de  voter  des  dépenses  s’élevant  à  des  centaines  de  millions. 
Mais,  si  un  conseil  municipal  quelconque  vote  quelques  mille  francs  au 
bénéfice  de  grévistes  mourant  de  faim,  ils  s’empressent  d’annuler  ce 
vote,  trouvant  qu'il  est  illégal.  Ils  préféreront,  en  compensation,  en¬ 
voyer  les  troupes,  essayer  les  fusils  Lebel  sur  les  travailleurs  français 
comme  ils  l'ont  fait  à  Fourmies,  en  attendant  de  s’en  servir  contre  nos 
frères  étrangers. 

Montrons  leur  donc,  en  nous  fédérant  internationalement,  que  tous 
les  travailleurs  du  globe  se  considèrent  comme  frères  et  qu’italiens, 
Allemands,  Américains  ou  Français,  de  quelque  nom  qu’on  les  appelle, 
tous  sont  des  travailleurs  souffrant  les  mêmes  maux  et  ayant  besoin  de 
s'unir  pour  tomber  l’ennemi  commun,  notre  maître,  celui  qui  s’enrichit 
à  nos  dépens,  et  ne  craint  pas  de  passer  sur  les  cadavres  des  prolétai¬ 
res  pour  satisfaire  ses  ambitions  personnelles,  comme  cela  s’est  pro¬ 
duit  à  Fourmies.  Fédérons-nous  donc,  et  nous  vaincrons  ! 

Mais  n’oublions  pas  d'englober  les  femmes  dans  nos  fédérations,  car 
elles  souffrent  aussi,  et  nous  portent  un  grave  préjudice  en  travaillant 
pour  un  salaire  moindre  que  celui  de  l’homme,  comme  nous  allons  le 
démontrer  dans  la  deuxième  question. 

Nous  concluons  donc,  au  nom  de  la  Bourse  du  travail  de  Montpellier, 
en  adhérant  au  principe  même  des  fédérations  nationales  et  interna¬ 
tionales  des  deux  sexes,  et  en  nous  ralliant  à  tous  les  moyens  qui  se¬ 
ront  les  plus  propres  à  en  assurer  la  rapide  réalisation. 

Le  Délégué, 

Henri  Combes. 

L'Union  des  Employés  aux  écritures  dépose  son  rapport  sur  le 
bureau  : 

L'Union  des  Employés  aux  écritures, 

Considérant  qu’aucune  de  nos  réclamations  ne  pourra  jamais  aboutir 
tant  que  nous  ne  serons  pas  fédérés,  décide  que  la  fédération  des  mé¬ 
tiers  et  des  professions  est  non  seulement  une  nécessité,  mais  que  c’est 
une  question  d'intérêt  national,  qui,  forcément,  deviendra  interna¬ 
tional. 

Le  citoyen  Pinatel,  de  Marseille,  au  nom  de  l'Union  des  Cham¬ 
bres  syndicales  de  Boulogne-sur-Mer,  affirme  la  parfaite  entente  de 
se-  mandataires,  avec  les  déclarations  des  précédents  orateurs. 

Le  citoyen  Es  tienne,  des  Tabacs  de  Marseille,  demande  quelle 
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sera  la  situation  faite  par  le  Congrès  aux  syndicats  opposés  à  la  Fé¬ 
dération  internationale. 

Un  délégué  fait  remarquer  qu’il  n’y  a  pas  d’opposants. 

La  citoyenne  Aubert,  des  Allumettes  de  Marseille,  est  partisan 
de  la  Fédération  nationale,  mais  son  groupement  ne  s’est  pas  encore 
occupé  de  l’Internationale,  et  elle  n’a,  par  conséquent,  aucun  man¬ 
dat  sur  cette  question. 

La  citoyenne  Jay  Marie  déclare  que  les  ouvrières  des  Tabacs  sont 
fédérées  nationalement,  mais  qu’il  y  a  des  dissidentes.  Tant  que  du¬ 
rera  cette  situation,  la  Fédération  des  Tabacs  devra  porter  tous  ses 
elïorts  sur  la  Fédération  des  hésitantes,  et  quand  ces  efforts  auront 
donnéun  résultat  absolu,  alors  seulement,  elle  pourra  s’occuper  de 
l’Internationale. 

Les  citoyens  Nachury ,  Soldini  et  Rapellirt  déposent  la  proposi¬ 
tion  suivante,  qui  est  mise  aux  voix  et  adoptée  : 

Considérant  le  principe  des  fédérations  nationales  et  internationales, 
et  après  avoir  entendu  les  divers  rapports  qui  ont  été  lus  et  qui  ont 
pour  but  de  créer  d'abord  les  fédérations  nationales,  puis  les  fédéra¬ 
tions  internationales,  on  demande  la  nomination  d’une  commission, 
qui  sera  appelée  à  formuler  des  conclusions  sur  cette  double  question, 

Le  Congrès  fixe  à  sept  le  nombre  des  membres  de  la  Commission 
et,  sur  la  proposition  du  citoyen  Briand,  de  Saint-Nazaire,  décide 
que  les  délégués  qui  ont  déposé  des  rapports  ne  feront  pas  partie  de 
la  Commission,  laquelle  sera  composée  à  raison  d’un  membre  par 
ville  ou  région. 

Cette  Commission  est  ainsi  composée:  citoyenne  Deleuil  (Mar¬ 
seille),  citoyens  Massabo  (Marseille),  Rapellin  (Alger),  Roussel  (Pa¬ 
ris),  Fort  (Lyon),  Rriand  (Saint-Nazaire),  Danflous  (Toulouse). 

Les  ouvriers  boulangers  de  Marseille  déposent  sur  le  bureau  un 
rapport  relatif  à  la  retraite  pour  la  vieillesse  par  la  Fédération,  qui 
est  ainsi  conçu  : 

Cette  question  des  retraites  qui,  à  juste  raison,  rend  soucieux  et  per¬ 
plexes  tous  les  ouvriers  prévoyants,  n’a  pas  fait  un  pas  de  plus  ou  de 
moins  depuis  vingt  ans  ;  on  a  beau  demander,  crier,  tempêter,  que  l’on 
ne  saura  pas  où  aller  un  jour  quand  on  sera  devenu  vieux  :  tout  cela, 
peine  inutile  ! 

Lorsque  vos  forces  sont  insuffisantes  devant  la  rivalité  du  commerce 
et  la  concurrence  de  bras  plus  jeunes  et  plus  lestes  que  les  vôtres,  votre 
patron,  qui  trouve  que  vous  ne  lui  rapportez  pas  assez,  vous  renvoie  de 
l’atelier.  Règle  générale,  on  ne  trouve  que  très  difficilement  de  l’em¬ 
bauche,  et  même  pas  du  tout. 

D’autre  part,  M.  Vautour,  le  propriétaire  chez  qui  vous  perchez,  dans 
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quelque  mauvais  taudis,  ne  se  gêne  pas,  faute  de  paiement,  de  jeter 
vos  quelques  guenilles  à  la  rue  ;  et,  bonsoir  le  Voisin  !  Vous  n'avez 
plus  le  droit,  alors,  de  stationner  ici  ! 

Pourchassé  par  la  police,  si  vous  mendiez,  vous  êtes  ramassé  comme 
vagabond,  lorsqu’exténué  de  fatigue,  votre  corps  s'allonge  quelque  part  en 
plein  air,  sous  la  belle  étoile  et  à  tous  les  vents  qui  passent,  et 
que  vous  vous  oubliez  dans  les  bras  de  Morphée,  et  rêvez  peut-être  en¬ 
core  à  d'heureux  jours...  non  cela  ne  vous  est  pas  permis  !  Pareil  au 
Juif  Errant,  il  ne  vous  reste  plus  que  la  rue  et  la  grande  route,  sur  la¬ 
quelle  il  vous  est  permis  de  circuler,  seulement,  et  vous  y  coucher...  seu¬ 
lement  si  vous  êtes  mort. 

O  terre  chérie  !  O  liberté  !  Affreux  cauchemar  !  Ce  qui  est  le  pire, 
plus  pire  que  la  mort,  c’est  que  nous  le  voyons,  que  nous  le  touchons 
du  bout  du  doigt,  et  que  chaque  lever  de  soleil  nous  montre  de  nou¬ 
velles  victimes  suivant  le  même  chemin. 

N'avons-nous  plus  de  sang  dans  les  veines,  ne  possédons-nous  plus 
ce  qui  fait  la  race  mâle  ?  N'aurions-nous  pas  l'esprit  assez  puissant 
pour  que  nous,  socialistes,  nous  ne  cherchions  pas  à  mettre  un  frein  à 
cela  ?  Il  y  a  si  peu  à  faire  pour  chacun  :  un  coup  d'épaule,  s’il  vous 
plaît  ;  un  peu  plus  d'union  et  moins  d'égoïsme,  et,  v’ian,  ça  y  est  ! 

Vous  aussi,  jeunesse  de  vingt  ans,  resserrez  vos  rangs  ;  l’avenir  de  la 
fortune  n’est  pour  vous  qu'un  espoir  chimérique,  qui  disparaît  d’une 
année  à  l’autre,  pour  faire  place  à  une  amère  déception  à  l’âge  de  qua¬ 
rante  ans. 

C'est  par  la  fédération  des  deux  sexes,  de  tous  les  syndicats,  que 
l’on  peut,  par  une  sage  prévoyance,  résoudre  la  question  des  retraites 
pour  tous  les  ouvriers  syndiqués,  dans  un  asile  commun,  même  à  l'âge 
de  cinquante  ans. 

Aujourd’hui  que  les  Syndicats  ont  leur  Bourse  du  travail  et  que,  par 
ce  moyen,  ils  n'ont  plus  de  frais  de  logement  pour  leurs  bureaux  à  sup¬ 
porter,  pas  plus  que  des  frais  de  salle  pour  les  réunions  générales,  ils 
peuvent,  sans  augmenter  leur  quotité,  distraire  une  somme  de  10  francs 
par  mois  et  par  syndicat  pour  faire  une  œuvre  d'utilité  sociale. 

Et  ce  que  nous  versions  autrefois  dans  la  caisse  des  propriétaires, 
nous  en  ferons  une  caisse  commune,  au  profit  des  vieillards  et  infirmes 
du  travail. 

Le  caractère  des  syndicats  ne  sera  pas  du  tout  amoindri  par  la  mise 
en  pratique  d’un  système  économique  capable  de  réaliser  de  ces  tours 
de  force  que  la  solidarité  seule  est  en  état  d'engendrer;  ce  qui  fait  que, 
en  assurant  à  l'ouvrier  le  succès  de  la  lutte  quotidienne,  il  lui  mettra 
en  réserve  un  morceau  de  pain  et  un  gîte  pour  l’avenir. 

Certes,  il  y  a  des  égoïstes  qui  ont  peur  de  ne  pas  devenir  vieux,  des 
impatients  qui  trouvent  que  cela  ne  vient  pas  assez  vite  ;  ils  escomp¬ 
tent  les  événements  politiques  pour  une  répartition  juste  et  équi¬ 
table  du  travail  et  des  produits  suivant  les  besoins  de  chacun.  Ce  qui 
est  fort  probable,  et  cela  arrivera  sans  doute  si  nous  ne  savons  pas  nous 
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arranger  en  prenant  des  résolutions  matérielles,  c'est  que  les  égoïstes 
auront  faim  un  jour  dans  leur  vieillesse  et  que  les  impatients  ont 
encore  le  temps  d'appeler,  comme  dans  Barbe-Bleue  :  «  Anne,  ma  sœur 
Anne,  ne  vois-tu  rien  venir  ?  » 

Prise  en  principe  par  le  parti  ouvrier,  la  question  économique,  dans 
le  sens  social  le  plus  large,  aura  l'avantage  de  doubler  sa  force  politi¬ 
que:  il  ne  lui  sera  pas  difficile,  et  dans  un  laps  de  temps  assez  restreint, 
de  s'emparer  de  la  situation.  Il  aura  alors  la  force  voulue  pour  faire 
toutes  les  réformes  qui  sont  indispensables  à  l'avenir  social. 

Je  préconise  donc  :  que  tous  les  syndicats  ouvriers  soient  régionale¬ 
ment  fédérés,  de  façon  à  ce  que  ces  fédérations  englobent  tout  le  ter¬ 
ritoire  de  la  République.  Chaque  fédération  portera  le  nom  de  la  région 
qu'elle  occupe.  Les  fédérations  seront  moralement  reliées  entre  elles 
en  une  fédération  nationale. 

Tout  syndicat  adhérent  versera  la  somme  de  10  francs  par  mois,  ex¬ 
clusivement  affectée  à  la  création  d'un  asile  commun  et  ayant  pour  but 
de  mettre  à  l'abri  de  la  misère  les  infirmes  par  accident  et  les  vieux 
ouvriers  syndiqués,  à  partir  de  cinquante  ans. 

On  recueillera  aussi  les  dons  et  legs  que  les  communes  ou  départe¬ 
ments  voudront  bien  nous  remettre.  On  emploiera,  dès  la  troisième 
année,  tous  ces  fonds  à  l'achat  d'immenses  terrains,  en  rase  cam¬ 
pagne  et  dans  la  région  fédérative,  et  qui  seront  aménagés  le  plus 
sommairement  possible  pour  permettre  d’y  loger  tout  le  personnel 
nécessaire  à  la  culture  de  la  première  année.  Sans  aller  plus  loin,  et 
pour  bien  vous  pénétrer  de  l’importance  de  l'œuvre,  je  vous  ferai  remar¬ 
quer  que,  recevant  toutes  sortes  d’ouvriers,  possédant  toutes  les  quali¬ 
tés  nécessaires  des  professions  voulues,  il  leur  sera  facile,  la  terre  pro¬ 
duisant  d'une  part  quasiment  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire,  de  se  faire 
entre  eux  tout  ce  dont  ils  auront  besoin.  Ne  subissant  aucune  exploi¬ 
tation,  il  suffira  d’un  simple  travail  de  trois  heures  par  jour  et  par 
homme  valide  (j’entends  par  «  valide  »  tout  homme  qui  n’est  pas  ma¬ 
lade),  car  pour  qu'il  soit  complètement  incapable  d'aucun  travail,  il  fau¬ 
drait  le  cas  exceptionnel  qu’il  n’eût  ni  bras  ni  jambes. 

Les  premières  années  seront  certainement  difficiles,  à  cause  des  ins¬ 
tallations,  mais  j’estime  néanmoins  qu’à  la  dixième  année,  la  période 
d’incubation  (s’il  est  permis  de  l’appeler  ainsi)  sera  terminée  ;  les  ver¬ 
sements  s'effectuant  toujours,  la  communauté  s’agrandira  davantage  cha¬ 
que  année,  et,  en  plus,  aucun  ouvrier  syndiqué  ne  redoutera  pas  la  misère 
à  1  âge  où  ses  forces  ne  lui  permettront  plus  de  lutter  dans  la  vie  active. 

Ne  pouvant  vous  exposer  ici  toutes  mes  idées  d'organisation  inté¬ 
rieure,  je  vous  demande  néanmoins  de  prendre  le  principe  en  considé¬ 
ration,  et  nous  étudierons  ensemble  les  mesures  propres  à  assurer  le 
bon  fonctionnement  de  l'œuvre  commune,  en  ce  qui  concerne  la  liberté 
et  le  bien-être  de  chacun,  pour  les  deux  sexes. 

Pavon, 

Délégué  des  Boulangers. 
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Je  soumets  à  votre  appréciation  les  conclusions  suivantes  ayant  trait 
à  l'exposé  que  je  viens  de  vous  faire  : 

a  Le  Congrès  National  des  Corporations  ouvrières,  siégeant  à  Mar¬ 
seille  en  septembre  1892,  adopte  la  formation  économique  des  fédéra¬ 
tions  régionales,  ayant  pour  but  la  mise  en  réserve  de  fonds  destinés 
à  la  création  d'asiles  de  retraite  pour  les  vieux  ouvriers  syndiqués, 
lesdits  asiles  créés  dans  un  système  de  communisme,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  leur  alimentation.  » 

P AVON. 

Délégué  du  Syndicat  des  Ouvriers 
boulangers  de  Marseille. 

Le  Congrès  procède  ensuite  à  la  nomination  du  Bureau  pour  la 
séance  de  l’après-midi;  sont  nommés:  Berthon,  de  Carmaux, 
président;  Ardillier ,  de  Bordeaux,  et  Canezza ,  de  Toulon,  asses¬ 
seurs. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  aux  cris  de  :  Vive  la  Révolu¬ 
tion  Sociale  ! 

Le  Secrétaire  de  séance , 

E.  Guèrard. 

Séance  de  Paprès-midi  («5e  Séance). 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie.  Prennent  place  au 
bureau:  les  citoyens  Berthon ,  de  Carmaux,  comme  président, 
Ardillier ,  de  Bordeaux  et  Canezza ,  de  Toulon,  comme  'assesseurs. 
Secrétaires  :  les  citoyens  Guèrard  (Paris),  Pellarey  (Marseille), 
Cathala  (Béziers). 

Lecture  est  donnée,  par  le  citoyen  président,  du  mandat  confié 
au  citoyen  Pierre  Levet ,  par  le  syndicat  professionnel  des  employés 
d’hôtels,  restaurants  cle  Marseille,  en  remplacement  du  citoyen 
Delphin  Charles,  empêché.  Adopté. 

L'adhésion  du  Cercle  d’ Etudes  économiques  d'Elheuf,  qui 
paraissait  tout  d’abord  présenter  un  caractère  politique,  est  acceptée 
après  une  explication  du  Citoyen  Cornillard ,  délégué  de  ce  groupe. 
Dans  la  discussion  de  cette  admission,  prennent  la  parole  :  les 
citoyens  Ferrari ,  de  Marseille,  Delcluze  (Calais),  Roussel  (Paris) 
et  un  délégué  de  Lyon. 

La  Chambre  syndicale  des  tailleurs ,  coupeurs ,  confectionneurs 
et  q arçons  de  magasin  de  Toulon ,  en  formation,  est  admise  à  se 
faire  représenter  au  Congrès  par  le  citoyen  Michel  Albert. 

Arrivent  également  les  adhésions  de  la  Chambre  Syndicale  des 
Tisseurs  et  similaires  de  Cuinzier  (Loire),  et  de  la  Fédération  du 
Bâtiment  de  Bordeaux,  qui  donne  mandat  au  citoyen  déjà  délégué 
au  Congrès  par  le  Conseil  national  de  la  Fédération  lyonnaise. 
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Est  acceptée  en  même  temps,  l’adhésion  de  la  Chambre  syndicale 
des  ouvriers  et  ouvrières  de  la  bonneterie  de  Troyes  qui  mandate 
le  citoyen  Delcluze ,  présent  au  Congrès. 

L’appel  nominal  est  fait  par  le  citoyen  Jean  Coulet ,  secrétaire 
général  de  la  Commission  du  Congrès.  Le  citoyen  Guèrard  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le  matin,  procès-verbal 
qui  e-;t  approuvé  à  l’unanimité,  après  quelques  observations  recti¬ 
ficatives  des  citoyens  Delcluze  (Calais),  Pinatel  (Marseille)  et  des 
citoyennes  Jay  et  Alibert  (Marseille). 

Lecture  est  donnée  par  le  citoyen  Berthon,  président,  d’une  lettre 
de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  cordonniers  d'Alger,  protes¬ 
tant  contre  l’attitude  de  la  Bourse  du  T ravail  de  cettedernière  ville  dans 
l’envoi  de  sa  délégation.  Après  explications  fournies  par  le  citoyen 
Soldini ,  délégué  d’Alger,  l’assemblée  se  déclare  satisfaite  et  passe 
à  l’ordre  du  jour,  en  validant  les  pouvoirs  du  citoyen  Perret , 
délégué  de  cette  chambre  syndicale. 

Le  citoyen  Durousset ,  de  Thizy,  demande  que  l’on  se  contente  à 
l’avenir  de  donner  simplement  lecture  des  noms  des  groupements 
ouvriers  qui  envoient  leur  adhésion  au  Congrès,  pour  abréger  le 
travail.  Adopté. 

2e  QUESTION  :  LA  FEMME  ET  LES  FILLES  MINEURES 
DANS  iflNDUSTRIE  ET  LE  COMMERCE 

La  discussion  est  immédiatement  ouverte  sur  la  2e  question  à 
l’ordre  du  jour.  Après  une  longue  discussion,  dans  laquelle  inter¬ 
viennent  de  nombreux  délégués,  il  est  décidé  de  revenir  sur  le  vote 
émis  la  veille,  au  sujet  de  la  nomination  des  commissions  d’étude 
après  l’exposé  des  rapports. 

La  lecture  de  ces  derniers  et  le  développement  que  certains  cama¬ 
rades  pourraient  y  apporter,  ne  pourraient  qu’entraver  la  nombreuse 
besogne  qui  reste  à  accomplir. 

Les  citoyens  délégués  devront  être  répartis  en  autant  de  grandes 
commissionsqu’il  y  a  de  questions  inscrites,  suivant  leurs  aptitudes  et 
le  mandat  qu'ils  ont  reçu.  En  conséquence,  le  citoyen  Coulet  fait 
l’appel  d  s  délégués  présents  et  les  prie  de  bien  vouloir  désigner  les 
commissions  dans  lesquelles  ils  désirent  rentrer. 

Les  commissions  sont  aussitôt  nommées. 

Comme  complément  à  la  résolution  qui  vient  d’être  émise,  le 
citoyen  Carrette  (Roubaix)  propose  le  vœu  suivant  qui  est  pris  en 
considération  : 

Pour  la  bonne  marche  de  nos  travaux,  je  demande  que  la  séance  du 
Congrès  de  demain  matin  soit  remplacée  par  des  réunions  de  toutes 
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les  commissions  chargées  de  présenter  un  rapport  sur  les  diverses 
questions  inscrites  à  l'ordre  du  jour,  afin  de  commencer  dès  l'après- 
midi,  la  discussion  immédiate. 

Conformément  à  ce  vote,  les  citoyens  délégués  s'aboucheront 
demain,  dans  les  divers  locaux  de  la  Bourse,  et  commenceront 
leurs  travaux. 

Le  citoyen  Rapellin,  d'Alger,  rapporteur  de  la  première  question, 
demande  à  donner  lecture  du  travail  fait  par  la  Commission  élue 
dans  la  matinée. 

Le  Congrès  partage  sa  manière  de  voir,  cette  proposition  est 
acceptée.  Lecture  est  donnée  du  rapport  qui  suit  : 

Commission  sur  la  première  Question  des  Fédérations  corporatives  des 
deux  sexes  nationales  et  internationales. 

Commissaires:  Citoyenne  Deleuil  Marie ,  Déléguée  du  Syndicat 
fédéré  des  tabacs  de  Marseille;  Citoyens  :  Rapellin,  Secrétaire  Général 
de  la  Bourse  du  Travail  d'Alger,  menuisier,  délégué  des  Groupes  syn¬ 
dicaux  de  Mustapha;  Roussel ,  délégué  du  Conseil  local  parisien;  Mas- 
sabo,  délégué  des  Tonneliers  réunis  de  Marseille;  Danflous,  délégué  de 
la  Bourse  du  Travail  de  Toulouse;  Fort ,  délégué  de  la  Fédération  lyon¬ 
naise  (lithographe)  ;  Briand,  délégué  de  la  Bourse  du  Travail  de  Saint- 
Nazaire. 

Séance  du  20  Septembre  1892  (1  heure  soir). 

Présidence  de  la  citoyenne  Deleuil;  Rapellin,  secrétaire-rapporteur. 
Classement  des  divers  rapports  déposés.  Lecture  de  ces  Rapports.  — 
Travail  de  condensation.  Discussion.  —  Séance  levée  2  heures. 

Reprise  de  la  Séance  (■ 4  h.  1 J2  du  soir). 

Présidence  de  la  citoyenne  Deleuil;  Secrétaire-Rapporteur:  Rapellin. 
—  Résumé  des  rapports  divers  déposés.  —  La  Commission  adresse,  à 
l'assemblée  des  délégués,  le  Rapport  suivant  : 

Citoyens,  citoyennes, 

Votre  commission,  s'inspirant  des  idées  émises  dans  la  séance  géné¬ 
rale  des  délégués  et  de  l'ensemble  des  rapports  soumis  à  son  appré¬ 
ciation  ; 

Considérant  que  toutes  les  revendications  corporatives  ne  peuvent 
aboutir  que  par  une  entente  de  tous  les  travailleurs  syndiqués,  demande 
au  Congrès  d'inviter  la  Fédération  nationale  des  syndicats  et  groupes 
corporatifs  ouvriers  de  France  et  des  Bourses  de  travail  fédérées,  à  user 
de  tous  les  moyens  en  leur  possession  pour  aider  à  la  fédération  des 
spécialités  de  métiers  et  parties  similaires,  entente  qui  doit  se  faire 
nationalement  et  internationalement,  avec  le  concours  du  Secrétariat 
national  du  travail. 

Dans  ce  sens,  la  commission  croit  devoir  se  borner  à  préconiser  ainsi 
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e  principe  de  la  solidarité  entre  travailleurs  interprétée  dans  le  sens  de 
la  fédération,  comme  étant  seule  susceptible  de  faire  triompher  les 
revendications  des  différents  corps  de  métiers. 

La  commission  ne  croit  pas  avoir  la  tâche  d'indiquer  aux  diverses 
corporations  les  conditions  particulières  dans  lesquelles  doivent  être 
organisées  les  fédérations  :  c’est  une  question  de  détail,  de  réglementa¬ 
tion  intérieure,  qui,  à  son  avis,  doit  être  laissée  à  la  libre  appréciation 
des  corporations,  conformément  aux  exigences  et  aux  aspirations  des 
corps  de  métiers  dont  elles  organiseront  les  groupements  fédératifs. 

Pour  la  commission, 

Le  Secrétaire  Rapporteur , 
Rapellin. 

La  lecture  de  ce  rapport  soulève  parmi  les  délégués  une  vive  agi¬ 
tation.  De  nombreux  camarades  demandent  la  parole,  pour  déve¬ 
lopper  le  mandat  qui  leur  a  été  confié  sur  cette  question.  Successi¬ 
vement  défilent  à  la  tribune,  les  citoyens  Ardillier  (Bordeaux), 
Commandeur  (Marseille),  Canezza  (Toulon),  Guérard ,  Roussel, 
Nanquette  (Paris),  Combes  (Montpellier),  Martino  (Marseille)  et  plu¬ 
sieurs  autres  délégués  dont  les  noms  ne  nous  parviennent  pas. 

Le  citoyen  Guérard  (Paris),  n’étant  pas  du  même  avis  que  le 
citoyen  Rapellin  rapporteur,  soumet  au  Congrès  un  amendement 
longuement  motivé  sur  la  question.  L’assemblée,  fatiguée  de  cette 
longue  et  laborieuse  discussion,  ne  partage  pas  sa  manière  de  voir 
et  il  est  passé  au  vote  sur  le  rapport  présenté.  Toutes  les  mains  se 
lèvent.  A  la  contre-épreuve,  votent  seuls  les  citoyens  Guérard,  Nan¬ 
quette  et  Pierson. 

L'heure  étant  des  plus  avancée,  il  est  procédé  sans  plus  de  retard 
à  l’organisation  de  la  séance  publique  du  soir.  Le  bureau  sera  ainsi 
composé  :  Président  :  citoyen  Roussel  (Paris)  ;  assesseurs  :  la 
citoyenne  Aubert  et  Lussan  (Marseille)  ;  secrétaires  :  Guérard  et 
Pellarey  (Marseille). 

La  séance  est  levée  à  7  heures  au  cri  de  :  «  Vive  la  République 
Sociale  !  » 

Un  des  Secrétaires  de  séance  : 

Elie  Cathala. 


Séance  publique  du  soir  (6e  séance). 

Président  :  Roussel ,  de  Paris  ;  Assesseurs  :  la  citoyenne  Aubert , 
des  Allumettes  et  Lussan,  des  Tramways;  Secrétaires  :  Guérard, 
de  Paris,  Cathala,  de  Béziers,  J.  Pellarey,  de  Marseille. 

Le  président  accorde  la  parole  au  citoyen  Nachury,  de  Lyon, 
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pour  traiter  la  question  à  l’ordre  du  jour  :  la  situation  faite  à  la 
femme  et  aux  filles  mineures  clans  l'industrie  et  le  commerce. 

Tout  d’abord,  l’orateur,  au  nom  de  la  délégation  lyonnaise, 
remercie  la  population  de  l’accueil  sympathique  qui  lui  a  été  fait. 
Il  a  posé  en  principe  que  l’émancipation  sociale  viendra  seulement 
par  la  femme,  et  il  revendique  pour  elle  les  mêmes  droits  que 
l’homme  s’est  attribués.  L’orateur  fait  un  sombre  tableau  delà  situa¬ 
tion  des  femmes  dans  l’existence  et  à  l’atelier,  où  on  les  accable  de 
travail  sans  rétribution  suffisante  ;  il  demande  finalement  la  sup¬ 
pression  de  la  propriété. 

Le  citoyen  Ferra,  délégué  des  travailleurs  du  Livre,  de  Marseille, 
parle  aussi  de  l'exploitation  des  femmes  dans  les  ateliers.  On  en  a 
fait,  dit-il,  un  instrument  docile,  sans  se  préoccuper  des  règles  de 
l'hygiène  ;  dans  les  imprimeries  surtout,  elle  est  devenue  un  moyen 
hypocrite  de  baisser  les  salaires  de  l’homme.  On  en  a  fait  un  vul¬ 
gaire  outil  industriel,  d’où  est  née  la  conséquence  désastreuse  de  la 
dégénérescence  maternelle.  Il  n’y  a  pas  de  loi  protectrice  pour  les 
femmes  en  France  et  on  doit,  sans  retard,  songer  à  entrer  dans  cette 
voie.  Le  citoyen  Ferra ,  prenant  les  couturières  comme  exemple, 
parle  de  leur  précaire  situation,  de  leurs  salaires  modestes  et  du 
chômage  qu  elles  doivent  supporter  pendant  de  longs  mois,  tandis 
qu'à  l’approche  des  saisons  nouvelles,  «  les  poussées  »  les  obligent 
à  des  veillées  qui  multiplient  leurs  fatigues,  en  les  obligeant  à  un 
surmenage  épouvantable. 

La  parole  est  ensuite  accordée  au  citoyen  Briand,  de  Saint-Na¬ 
zaire. 

Dans  un  discours  ferme  et  énergique,  l’orateur  déclare  que  l’Etat 
ne  donnera  jamais  le  nécessaire  à  la  classe  ouvrière  et  dit  qu’il  faut 
que  la  classe  ouvrière  devienne  l’Etat.  Il  déclare  en  outre  que  c’est 
son  avilissement  qu'on  a  voulu,  quand  on  a  forcé  la  femme  à  tra¬ 
vailler  dans  les  usines,  en  dehors  de  son  rôle  véritable.  La  femme, 
en  effet,  n’est  pas  faite  pour  conduire  des  machines  ou  pour  des¬ 
cendre  dans  les  mines.  Il  est  inhumain  de  l’assujettir  à  des  travaux 
au-dessus  de  ses  forces,  contraires  à  sa  constitution  physique.  Elle 
doit  être  l’ange  gardien  du  foyer.  Il  faut  donc  la  laisser  à  la  mai¬ 
son  et,  pour  l’affranchir  du  joug  honteux  sous  lequel  on  la  fait  se 
courber,  il  est  nécessaire  d'augmenter  le  salaire  des  hommes,  suffi¬ 
samment  pour  suffire  au  pain  de  la  famille  tout  entière.  Là  est  la 
vraie  solution.  En  réalisant  ce  problème,  l'homme  aura  donné  à  la 
lemme  la  part  de  bonheur  qui  lui  revient  et  assuré  le  sien.  A  l’appui 
de  son  argumentation,  l’orateur  cite  la  situation  d’une  catégorie 
d'ouvrières  à  Nantes,  où  elles  sont  employées  dans  une  usine  à  la 
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fabrication  des  boutons,  à  raison  de  1  fr.  25  par  jour  !  Et  les  com¬ 
mises  de  magasin,  s'écrie-t-il,  ne  sont-elles  pas  à  plaindre,  tandis 
qu’elles  s’anémient  debout,  derrière  leur  comptoir  pendant  des  jour¬ 
nées  sans  fin?  Assurément,  et  c’est  un  crime  social  de  les  astreindre 
à  ce  régime  !  Pour  les  y  soustraire  les  unes  et  les  autres,  il  faut  que 
l’homme  gagne  suffisamment,  pour  assurer  leur  existence.  L'éman¬ 
cipation  de  la  femme  est  à  ce  prix.  En  attendant,  étant  donné  que 
l’état  actuel  de  la  société  pousse  la  femme  aux  travaux  pénibles,  il 
ne  faut  pas  que  son  ingérence  dans  l'industrie  devienne  une  con¬ 
currence  profitable  aux  capitalistes  et  leur  serve  à  abaisser  les  salai¬ 
res  de  l’homme.  Jusqu'au  jour  où  la  femme,  grâce  à  la  suppression 
du  salariat,  pourra  conquérir  son  rang  et  son  rôle  dans  la  vie,  il  est 
indispensable  que,  si  le  capital  l'emploie  aux  mêmes  travaux  que 
l'homme,  elle  soit  payée  comme  l'homme.  En  un  mot,  à  travail  égal, 
salaire  égal. 

Le  citoyen  Boussel ,  de  Paris,  président,  se  fait  ensuite  rem¬ 
placer  par  le  citoyen  Lussan ,  assesseur,  et  prend  la  parole  en  ces 
termes  : 

Il  espère  que  bientôt  sonnera  l'heure  des  restitutions  légitimes, 
pour  cette  classe  qui  produit  tout  et  meurt  de  faim.  A  son  sens,  cet 
état  de  choses  est  le  résultat  de  l'excès  de  la  production,  qui,  en 
créant  la  concurrence  à  outrance,  amène  l'abaissement  fatal  des 
salaires.  Il  cite  l'exemple  des  ouvrières  casseuses  de  sucre,  de  Paris, 
que  leur  patron  voulait  diminuer  de  un  franc  par  jour.  Pour  sortir 
de  cette  triste  impasse,  Roussel  dit  qu'il  faut  s’emparer  des  moyens 
de  production  et  assurer  la  distribution  équitable  des  objets  néces¬ 
saires  à  l'existence.  Il  demande  un  maximum  des  heures  de  travail 
et  un  minimum  de  salaire  ;  en  outre,  la  protection  efficace  de  l'Elat 
pour  les  enfants,  jusqu'au  moment  où  ils  sont  aptes  à  gagner  leur 
vie.  Tout  cela  est  réalisable,  à  condition  de  s’emparer  des  pouvoirs 
politiques.  Vive  donc  l'émancipation  des  travailleurs,  termine-t-il, 
et  vive  la  révolution  ! 

Une  collecte  est  faite  ensuite  pour  les  grévistes  de  Carmaux  ; 
elle  produit  44  fr.  40.  Le  délégué  de  cette  ville  remercie  l'assemblée 
de  la  marque  de  solidarité  dont  elle  vient  de  faire  preuve  et  il  pro¬ 
met  —  dans  une  prochaine  réunion  publique  —  de  prouver  la  légi¬ 
timité  de  la  grève  que  ses  camarades  soutiennent  depuis  quarante 
jours. 

La  séance  a  été  levée  à  onze  heure  et  demie,  au  milieu  des  applau¬ 
dissements  de  l'assistance. 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Luhrano ,  une  quête  est  faite. 


TROISIÈME  JOURNEE.  —  21  SEPTEMBRE 


Séance  du  matin  ( 7e  séance). 

Dans  la  matinée,  les  congressistes  se  sont  réunis  en  commission 
pour  continuer  l'étucle  des  questions  restant  à  Tordre  du  jour. 

Séance  de  l’après-midi  f  8e  séance). 

Le  citoyen  Cotte ,  délégué  de  Lyon,  est  acclamé  président  du 
bureau  qui  est  ainsi  constitué  :  assesseurs  :  les  citoyens  Massaho , 
délégué  de  Marseille,  et  Millaud,  délégué  de  Toulon  ;  secrétaires  : 
les  citoyens  Cochet ,  délégué  de  la  Fédération  des  syndicats  de 
Lyon ,  Rapellin ,  délégué  de  la  Bourse  d' Alger,  et  Colonna,  délégué 
de  Marseille. 

Le  bureau  constitué,  il  est  procédé  à  l’appel  nominal  des  délé¬ 
gués  ;  l’appel  terminé,  la  parole  est  donnée  au  secrétaire  de  la  pré¬ 
cédente  séance  pour  la  lecture  du  procès-verbal  de  ladite  séance. 
Avant  de  faire  cette  communication,  le  secrétaire  prie  le  congrès 
de  bien  vouloir  l’excuser  s’il  a  fait  des  omissions,  vu  la  difficulté 
qu'il  a  eue  à  connaître  les  noms  des  orateurs  et  de  les  entendre. 
Ceci  dit,  il  passe  à  la  lecture  du  procès-verbal,  qui  motive  diverses 
rectifications,  demandées  par  les  citoyens  Nanquette,  délégué  de  la 
Bourse  de  Paris,  Martino  de  Marseille,  Besson,  des  Chemins  de 
fer  de  Paris.  Après  ces  rectifications,  le  secrétaire  fait  observer  que 
ces  omissions  étaient  fatalement  inévitables  par  suite  du  bruit  et  du 
tumulte  qui  se  produit  dans  les  séances.  Le  procès-verbal,  mis  aux 
voix  avec  les  rectifications  demandées,  est  adopté.  Le  secrétaire 
communique  en  outre  le  procès-verbal  de  la  réunion  publique  du 
soir  ;  des  citoyens  ne  veulent  pas  entendre  ce  procès-verbal  :  le  pré¬ 
sident  prie  le  secrétaire  de  vouloir  bien  le  communiquer;  ce  pro¬ 
cès-verbal  est  adopté  après  lecture. 

Le  président  donne  connaissance  de  l'ordre  du  jour  suivant  éma¬ 
nant  de  la  délégation  lyonnaise.  Dans  la  séance  tenue  ce  matin  par 
la  délégation  lyonnaise  à  la  Bourse  du  Travail,  elle  a  décidé 
d  adresser  au  Congrès  les  résolutions  suivantes  prises  par  elle  : 

Ad  versaire  de  toute  discussion  personnelle,  regrettant  tous  les  inci¬ 
dents  qui  se  sont  produits  dans  diverses  réunions  précédentes  et  qui 
ont  entravé  les  travaux  du  Congrès,  la  délégation  lyonnaise  déclare 
que,  si  ces  faits  se  renouvelaient,  elle  se  verrait,  à  son  grand  regret, 
dans  l'obligation  de  se  retirer. 
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Un  clélé  gué  demande  des  explications  sur  les  motifs  de  cet  ordre 
du  jour.  Le  citoyen  Dufeu ,  délégué  de  Lyon,  répond  et  donne 
satisfaction  à  ce  citoyen. 

Le  président  donne  ensuite  connaissance  d'adhésions  morales, 
provenant  du  syndicat  des  ouvriers  boulangers  de  Montpellier  et 
de  la  Fédération  des  Chambres  svndicales  de  Cette.  La  Chambre 
Syndicale  des  typographes  de  Lyon,  demande  à  se  faire  représen¬ 
ter  par  le  citoyen  Antomarchi ,  délégué  de  Marseille.  Il  est  donné 
connaissance  d'une  dépêche  émanant  de  la  Bourse  du  Travail  de 
Montpellier,  envoyant  des  encouragements  et  des  félicitations  à  l’oc¬ 
casion  du  succès  du  Congrès.  La  Chambre  svndicale  de  l'industrie 
lainière  de  Beauvais,  se  fait  représenter  par  le  citoyen  Delcluze, 
délé  gué  de  Calais,  ainsi  que  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
tonneliers  de  Bordeaux  se  fait  représenter  par  le  citoyen  Ardil- 
her,  la  fédération  des  Chambres  syndicales  et  groupes  corporatifs 
ouvriers  du  bâtiment  de  la  Seine,  par  le  citoyen  PouarcI ,  la  Cham¬ 
bre  syndicale  de  la  charcuterie  de  la  Seine,  par  le  citoyen  Roussel, 
délégué  de  Paris  ;  le  citoyen  Ardillier  envoie  une  lettre  d’excu¬ 
ses,  ne  pouvant  assister  à  la  séance. 

Ces  adhésions  terminées,  le  citoyen  Nanquette,  délégué  de  la 
Bourse  de  Paris,  demande  une  rectification  au  procès-verbal,  con¬ 
cernant  une  déclaration  qu'il  a  faite  sur  les  incidents  de  la  Bourse 
de  Paris  et  de  la  Fédération  des  syndicats  de  la  même  localité,  et  il 
proteste  contre  la  note  parue  dans  le  Petit  Provençal  de  ce  jour, 
disant  que  la  Bourse  de  Paris  avait  exclu  les  syndicats  fédérés  :  la 
Bourse  n'a  jamais  exclu  aucun  syndicat. 

Le  citoyen  Marfino,  délégué  de  Marseille,  prend  la  parole  pour 
protester  contre  les  insinuations  malveillantes  faites  à  son  égard 
par  un  journal  de  la  localité. 

La  citoyenne  Deleuil  vient  déclarer  à  la  tribune  qu’en  effet  ces 
insinuations  sont  mensongères. 

Le  citoyen  Coulet  donne  ensuite  quelques  explications  à  ce  sujet, 
et  par  ce  fait,  demande  qu'à  l'avenir,  les  communications  ne  soient 
envoyées  à  la  presse  qu’après  la  vérification  du  bureau.  Le  citoyen 
German  demande  qu'aucune  communication  ne  soit  envoyée  à  la 
presse. 

Le  citoyen  Nachury  réfute  cette  demande,  en  disant  qu'il  est 
inutile  de  donner  des  congrès,  s'ils  ne  peuvent  pas  servir  à  faire  de 
la  propagande. 

La  proposition  du  citoyen  Coulet  mise  aux  voix  est  adoptée. 

Le  citoyen  Auyros ,  délégué  de  Monlluçon,  fait  la  proposition 
suivante  : 
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Considérant  que  les  véritables  promoteurs  de  la  grève  de  Carmaux 
sont  les  barons  Reille  et  le  marquis  de  Solages,  c’est-à-dire  la  com¬ 
pagnie  houillère  du  Tarn,  laquelle  s'est  insurgée  contre  le  suffrage  uni¬ 
versel,  en  renvoyant  brusquement  de  la  mine  et  sans  motif  valable,  le 
citoyen  Calvignac,  maire  de  cette  ville  et  conseiller  d’arrondissement, 
lequel  était  au  service  de  la  compagnie  depuis  20  ans  ; 

Considérant  que  les  mineurs  ne  se  sont  mis  en  grève  que  pour  défen¬ 
dre  le  suffrage  universel  (violé  en  la  personne  de  Calvignac),  lequel  n'a 
été  acquis  qu'au  prix  du  sang  et  par  le  peuple  aux  barricades; 

Considérant  qu'il  est  du  devoir  de  la  République  de  le  faire  respec¬ 
ter  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  ; 

Le  Congrès  proteste  contre  le  renvoi  de  Calvignac  et  l’envoi  des 
troupes  à  Carmaux  ;  s'associe  aux  légitimes  revendications  des  grévis¬ 
tes,  leur  envoie  toutes  ses  félicitations  en  leur  criant  :  «  Courage  !  »  ; 
envoie  toute  l'expression  de  ses  sympathies  au  citoyen  Calvignac  ; 
invite  en  outre  le  Gouvernement  à  retirer  les  troupes  de  Carmaux  au 
plus  tôt,  afin  d’éviter  toute  effusion  de  sang,  qui  serait  aussi  regrettable, 
sinon  plus,  que  le  massacre  de  Fourmies. 

Il  prie  le  gouvernement  d'user  de  la  loi  en  retirant  les  concessions 
houillères  du  Tarn  à  la  Compagnie,  seul  moyen  de  faire  cesser  cette 
grève  qui  est  désastreuse  dans  ce  département. 

Engage  les  grévistes  à  persévérer  dans  la  voie  de  pacification  et 
de  revendication  du  suffrage  universel  qu'ils  ont  entrepris. 

Cette  proposition  est  adoptée.  Le  citoyen  Augros  propose  en 
outre  que  les  vœux  soient  discutés  à  la  fin  du  Congrès.  Cette  propo¬ 
sition  est  adoptée. 

Le  citoyen  Coulet  fait  ensuite  le  compte  rendu  financier  du  Con¬ 
grès;  il  dit  tenir  à  la  disposition  du  Congrès  les  sommes  qu'il 
détient;  le  citoyen  Delcluze  fait  alors  observer  que  Ton  n’a  pasà  dis¬ 
cuter  le  compte  rendu  financier,  attendu  que  cela  regarde  spéciale¬ 
ment  les  syndicats  de  Marseille,  qui  sont  seuls  responsables.  Cette 
observation  est  prise  en  considération.  Le  citoyen  Augros  ayant 
déposé  l’ordre  du  jour  suivant  : 

Le  Congrès,  à  l'occasion  du  centenaire  de  la  proclamation  de  la 
République,  émet  le  vœu  que  le  Gouvernement  vote  d’urgence  l’amnis¬ 
tie  pleine  et  entière  pour  tous  les  faits  politiques  et  faits  connexes. 

Le  président  le  met  aux  voix.  Il  est  adopté. 

3e  QUESTION  :  DE  LA  GREVE  GENERALE  DE  TOUS  LES  METIERS 

Le  rapporteur  de  la  deuxième  question  n’ayant  pas  terminé  son 
rapport,  la  parole  est  donnée  au  citoyen  Briand ,  rapporteur  de  la 
troisième  question  :  la  grève  (jénérale. 
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Les  conclusions  du  rapport  sont  favorables  à  la  grève  générale, 
mais  le  rapporteur  dit  qu'on  ne  peut  l'accepter  qu'en  principe.  Lais¬ 
sant  au  prochain  Congrès  international  le  soin  d'étudier  et  de  ré¬ 
soudre  cette  question,  il  termine  en  demandant  que  l'on  vole  la 
résolution  de  la  commission  : 

Considérant  que  la  détestable  organisation  capitaliste  dont  dispose  la 
classe  dirigeante  contre  les  travailleurs,  a  rendu  impuissantes  et  vaines 
les  tentatives  amiables  d'émancipation  faites  depuis  un  demi-siècle  par 
la  démocratie  socialiste  ;  qu'il  existe  entre  le  capital  et  le  travail  une 
opposition  d'intérêts  que  les  législateurs  soi-disant  libéraux  n'ont  pas 
voulu  détruire  ; 

Qu'après  avoir  fait  aux  pouvoirs  publics  de  nombreux  et  inutiles 
appels  pour  obtenir  le  droit  à  l'existence  et  au  bien-être,  la  grande  et 
universelle  famille  des  travailleurs  a  acquis  la  triste  et  cruelle  certitude 
que  seule  une  révolution  du  travail  pourra  lui  donner  la  liberté  écono¬ 
mique  et  le  bien-être  matériel,  conformes  aux  principes  les  plus  élémen¬ 
taires  du  droit  naturel  ; 

Que  parmi  les  moyens  légaux,  inconsciemment  mis  à  la  disposition 
des  travailleurs,  il  en  est  un  qui,  habilement  et  pratiquement  inter¬ 
prété,  doit  assurer  la  transformation  économique,  en  faisant  triompher 
les  légitimes  aspirations  du  prolétariat  ; 

Que  ce  moyen  est  la  suspension  universelle  simultanée  de  la  force 
productive  dans  tous  les  métiers,  c'est-à-dire  la  grève  universelle, 
laquelle  moins  limitée  à  une  période  restreinte,  conduira  infaillible¬ 
ment  le  parti  ouvrier  au  triomphe  des  revendications  formulées  dans  son 
programme  ; 

Le  Congrès  décide  : 

1°  Le  principe  de  la  grève  universelle; 

2°  Les  Fédérations  de  Syndicats  et  Corporations  et  les  Fédérations 
de  Bourses  du  Travail  sont  invitées  à  répandre  et  propager  les  prin¬ 
cipes  dans  la  masse  des  travailleurs  ;  à  étudier  et  préparer  une  organi¬ 
sation  spéciale  de  la  classe  ouvrière  française  dans  le  but  de  fournir  au 
Congrès  international  de  1893  un  projet  complet  de  la  grève  univer¬ 
selle  ; 

3°  Le  1er  mai  doit  être  une  date  de  consultation  mondiale  de  tous  les 
travailleurs,  sans  distinction  de  ceux  qui  sont  syndiqués  et  de  ceux 
qui  ne  le  sont  pas,  sur  le  principe  de  la  grève  universelle. 

Le  citoyen  Gros ,  de  Marseille,  étant  partisan  de  la  grève  géné¬ 
rale,  lait  ressortir  différents  moyens  pour  arriver  à  faire  cette 
grève. 

Le  citoyen  Lenoir  expose  l'utilité  et  la  nécessité  de  la  grève 
générale. 

Sur  la  demande  d’un  citoyen,  à  propos  du  mot  de  grève  univer- 


—  47 


selle,  le  citoyen  Briand  répond  à  cette  question  et  donne  satis¬ 
faction  à  son  interlocuteur. 

Le  citoyen  Roussel ,  délégué  de  Paris,  est  partisan  de  la  grève 
générale  par  corporations  de  métiers.  Il  expose  des  faits  en  contra¬ 
diction  avec  ceux  qui  sont  contenus  dans  le  rapport  et  il  demande  à 
ce  que  l'on  remplace  le  mot  grève  universelle  par  le  mot  grève 
générale  des  métiers. 

Le  citoyen  Martino  prend  la  parole  pour  faire  observer  que  ce 
n’est  pas  le  Congrès  qui  doit  décréter  la  grève  générale  interna¬ 
tionale,  et  il  exprime  une  opinion  contraire  à  celle  du  citoyen 
Roussel ,  sur  la  grève  générale  des  corporations. 

Le  citoyen  Roussel  répond  aux  arguments  du  citoyen  Martino , 
qui  a  parlé  contre  la  grève  générale  des  métiers  et  fait  ressortir  le 
côté  pratique  d’une  grève  générale  des  mineurs. 

Le  citoyen  Rriand  prend  la  parole  pour  appuyer  les  résolutions 
de  son  rapport  et  demande  que  l’on  vote  le  principe  de  la  grève 
générale  comme  seul  moyen  d’arriver  à  notre  émancipation. 

Cette  question  étant  déjà  très  longuement  discutée,  la  majorité 
des  délégués  demande  la  clôture.  Le  président  va  la  mettre  aux 
voix.  Le  citoyen  German  demande  la  (parole  avant  le  vote,  pour 
combattre  la  clôture.  Après  les  observations  de  ce  citoyen,  la  clô¬ 
ture,  mise  aux  voix,  est  adoptée  (avec  les  orateurs  inscrits). 

Le  citoyen  Delcluze ,  parlant  de  la  grève  générale  et  des  ques¬ 
tions  contenues  dans  le  rapport,  dit  que  l’on  ne  doit  pas  décréter  la 
grève  générale  d’avance,  au  risque  d’avertir  nos  adversaires  des 
coups  qu’on  va  leur  porter.  Il  expose  que  cela  empêcherait  la 
réussite  de  la  grève  et  fournirait  des  armes  contre  nous. 

Le  citoyen  Rriand  a  la  parole  pour  faire  observer  au  citoyen 
Delcluze  qu’il  n’a  pas  probablement  bien  entendu  la  lecture  du 
rapport,  car  s’il  l’avait  entendue  il  ne  parlerait  pas  contre  des 
mots  qui  n’y  sont  pas.  Il  redonne  à  nouveau  connaissance  du 
rapport. 

Le  citoyen  Dumorlier,  délégué  des  mécaniciens  de  Lyon,  vient 
exposer  le  mandat  qui  lui  a  été  donné  par  sa  chambre  syndicale  sur 
cette  question.  Il  déclare  qu’il  a  reçu  le  mandat  de  soutenir  la  pro¬ 
position  de  la  grève  générale  immédiate.  Il  dit  qu’il  est  partisan  de 
la  suppression  du  salariat,  conséquence  de  la  révolution  violente 
qui  fera  notre  émancipation.  Il  fait  des  critiques  sur  les  partis 
politiques  qui,  dit-il,  ne  peuvent  pas  être  l’émanation  directe  de  la 
défense  des  intérêts  ouvriers. 

Le  citoyen  Rriand  prend  la  parole  pour  une  motion  d’ordre  et 
pour  faire  observer  que,  dans  les  questions  touchant  à  notre  éman- 
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cipation,  il  n'y  a  pas  de  partis  politiques  :  il  y  a  des  travailleurs 
réclamant  leurs  droits  et  cherchant  les  moyens  les  plus  pratiques 
pour  faire  justement  une  révolution  économique. 

Le  citoyen  Dumortier  reprend  la  parole  et  déclare  qu'il  est  par¬ 
tisan  de  la  grève  générale  pour  obtenir  la  suppression  du  salariat 
et  la  socialisation  des  moyens  de  production. 

Le  citoyen  Valez  dit  être  partisan  d'une  grève  générale  immé¬ 
diate,  mais  demande  à  ce  que  cette  question  soit  tranchée  par  le 
congrès  socialiste  international. 

Le  citoyen  Boisson  propose,  avant  de  passer  au  vote  des  conclu¬ 
sions  du  rapport,  qu'on  vote  sur  l'amendement  au  rapport  qu’il  a 
déposé  au  bureau. 

L’amendement  étant  en  contradiction  avec  les  conclusions  du 
rapport,  et  le  citoyen  Boisson  ayant  fait  partie  de  la  commission 
qui  lésa  adoptées,  le  citoyen  Briand  fait  justement  observer  à  ce 
sujet,  que,  si  les  délégués  ayant  fait  partie  de  commissions  vien¬ 
nent,  après  l’adoption  des  conclusions  de  ces  commissions,  discuter 
contradictoirement  le  rapport,  alors  le  travail  des  commissions 
devient  aléatoire  et  n’a  aucune  raison  d’être. 

Le  citoyen  Boisson  retire  son  amendement  et  le  réserve  pour  le 
soumettre  à  titre  de  vœu.  Cet  amendement  est  renvoyé  à  la  ques¬ 
tion  des  vœux. 

Le  citoyen  Gros  s'attache  à  faire  ressortir  le  mauvais  côté  de  la 
crève  générale. 

Le  citoyen  Coulet  fait  observer  que  si  la  commission  du  Congrès 
a  mis  la  grève  générale  à  l’ordre  du  jour,  c’est  pour  satisfaire  au 
désir  des  syndicats  qui  en  ont  fait  la  demande.  Il  discute  à  propos 
de  l’impossibilité  de  la  grève  générale  et  propose  que  cette  question 
soit  soumise  au  congrès  socialiste  international. 

Le  citoyen  Pavon,  de  Marseille,  donne  quelques  indications  sur 
l’utilité  de  la  grève  générale  des  mineurs  et  dit  surtout  que,  pour 
obtenir  des  résultats,  il  faut  de  bonnes  organisations  ayant  une 
puissance  sur  laquelle  on  puisse  compter. 

Le  citoyen  Bapellin ,  tout  en  préconisant  la  grève  générale,  dit 
qu’il  faut  surtout  s’attacher  à  la  faire  germer  dans  les  esprits,  qu’il 
faut  grouper  tous  les  travailleurs,  et  termine  en  déclarant  que  notre 
émancipation  ne  sera  certaine  que  le  jour  où  tous  les  ouvriers 
seront  organisés  et  syndiqués. 

Le  citoyen  Autric ,  de  Marseille,  prend  la  parole  pour  faire  un 
exposé  qui  est  favorable  à  la  grève  générale  ;  il  fait  ressortir  l'utilité 
qu’il  y  a  à  ce  que  le  congrès  se  prononce  d’une  façon  ferme  à  cet 
égard. 


—  49  — 


Le  citoyen  Coulel  prend  la  parole  pour  faire  cette  simple  décla¬ 
ration  que  si,  dans  le  rapport,  il  est  dit  que  le  Congrès  national  ne 
peut  trancher  d'une  façon  définitive  cette  question,  laquelle  sera 
soumise  au  Congrès  socialiste  international,  il  est  absolument  de 
cet  avis  et  d'accord  avec  le  rapport. 

Le  président  donne  ensuite  connaissance  de  l'amendement  sui¬ 
vant,  émanant  du  citoyen  Soldini  : 

Le  Congrès,  après  avoir  entendu  les  diverses  déclarations  qui  ont  été 
faites  à  la  tribune,  ainsi  que  le  rapport  de  la  deuxième  commission, 
adopte  en  principe  la  grève  universelle  et  renvoie  au  Congrès  interna¬ 
tional  de  Zurich  l’étude  des  voies  et  moyens  qu'il  y  aura  lieu  de  prendre 
en  vue  de  l’application  de  la  grève  universelle. 

Le  président  allant  mettre  aux  voix  le  rapport,  le  citoyen  Briand 
demande  que  les  amendements  soient  discutés  avant  le  vote,  et  il 
termine  en  réclamant  le  rejet  de  ces  amendements,  d’autant  plus 
que  leur  teneur  est  contenue  dans  le  rapport. 

Le  rapport,  mis  aux  voix,  est  adopté. 

SUITE  DE  LA  2e  QUESTION  :  LA  FEMME  ET  LES  FILLES  MINEURES 
DANS  i/lNDUSTRIE  ET  LE  COMMERCE 

Le  citoyen  Ferra ,  rapporteur  de  la  deuxième  question,  donne 
connaissance  des  résolutions  de  la  commission,  qui  concluent  toutes 
à  l'égalité  des  deux  sexes  et  à  l'extinction  de  l’exploitation  de  la 
femme. 

Sur  la  question  des  heures  de  travail  de  la  femme  et  de  la  fille 
mineure,  le  citoyen  Delcluze  demande  à  ce  que  cette  question  soit 
divisée  et  qu’au  vœu  de  l’électorat  et  de  l'éligibilité  de  la  femme, 
il  soit  ajouté  «  sans  distinction  de  nationalité  ». 

Le  citoyen  Peylaret  prend  la  parole  pour  demander  si  l’on  veut 
que  la  femme  reste  soumise  à  rester  dans  l’atelier  et  dans  la  situa¬ 
tion  actuelle. 

Le  délégué  de  Toulouse  prend  la  parole  pour  demander,  en  ce  qui 
concerne  la  conception  de  la  femme,  que  le  travail  lui  soif  interdit 
quatre  mois  avant  et  quatre  mois  après  la  conception. 

Le  citoyen  Collomh,  délégué  de  la  Fédération  de  l’industrie  tex¬ 
tile,  fait  observer  qu'il  a  reçu  le  mandat  de  réclamer  la  suppression 
des  cantines  et  des  dortoirs  dans  les  usines,  et  demande,  à  cet  effet, 
que  cette  question  soit  ajoutée  au  rapport  de  la  deuxième  question. 

La  citoyenne  Jay  vient  déclarer,  h  la  tribune,  que  la  femme, 
quelles  que  soient  ses  attributions,  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  une  esclave,  ni  une  domestique,  et  qu’il  faut  que,  par  son 
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travail,  elle  puisse  avoir  son  indépendance  et  se  mettre  sur  le  même 
terrain  d'égalité  que  l'homme. 

Un  délégué  émet  une  proposition  demandant  la  suppression  du 
travail  de  nuit  pour  les  femmes. 

Le  citoyen  Ferra  demande  ensuite  la  parole  pour  répondre  aux 
différentes  questions  et  propositions  qui  ont  été  posées  et  faites  en 
dehors  des  questions  contenues  dans  le  rapport. 

La  citoyenne  Bourgueil  propose,  sur  la  question  concernant  la 
conception  de  la  femme,  que  la  femme  ne  puisse  pas  travailler  trois 
semaines  avant  et  trois  semaines  après  sa  conception. 

Le  citoyen  Martino  fait  observer  que  le  Congrès  ne  doit  pas  dé¬ 
clarer  que  la  femme  doit  travailler.  Au  contraire.  Il  considère  que 
ce  n’est  pas  parce  qu’elle  ne  travaillera  pas  à  l’atelier,  et  qu’elle 
sera  dans  sa  place  au  foyer  conjugal,  qu’elle  sera  notre  domestique 
et  esclave  ;  ce  faisant,  elle  sera  quand  même  l’égale  de  l’homme  ; 
si  elle  ne  travaille  pas  à  l’usine,  c’est  qu’elle  est,  par  la  nature,  pré¬ 
disposée  à  une  autre  fonction  ;  et,  parlant  de  l’éligibilité  de  la  femme 
sans  distinction  de  nationalité,  il  dit  que,  pour  le  moment,  cette 
question  n’est  pas  pratique,  d’autant  plus  que  l’on  ne  peut  pas 
seulement  obtenir  l'éligibilité  des  femmes  de  la  nationalité,  et  il 
demande  la  suppression  de  ce  paragraphe. 

Le  citoyen  Delcluze  fait  observer  à  ce  citoyen  que  les  lois  en  ma¬ 
tière  de  prud’homie  ne  sont  pas  les  mêmes  et  il  dit  que  les  tra¬ 
vailleurs  peuvent  être  représentés  à  ces  assises  juridiques  par  les 
travailleurs  sans  distinction  de  nationalité. 

Le  citoyen  Ferra  combat  la  proposition  du  citoyen  Delcluze  et 
demande  la  conclusion  du  rapport. 

Un  citoyen  demande  la  suppression  complète  du  travail  de  la 
femme  dans  les  industries  et  dans  le  commerce. 

Il  est  combattu  par. la  citoyenne  Aubert ,  parce  qu'elle  considère 
que,  pour  obtenir  son  indépendance,  il  faut  donner  à  la  femme  les 
moyens  d'avoir  un  travail  qui  puisse  être  en  rapport  avec  ses  aptitu¬ 
des.  Lorsqu'elle  n’aura  personne  pour  subvenir  à  ses  besoins,  il  faudra 
fatalement  qu’elle  se  procure  ses  moyens  d’existence  par  le  travail. 

Le  citoven  Collomb  ayant  demandé  que  la  surveillance  du  travail 
de  la  femme  et  des  enfants  mineurs  soit  faite  par  des  conseillers 
prud'hommes  ouvriers,  le  citoyen  Augros  lui  demande  de  retirer  sa 
proposition  pour  se  rallier  à  celle  du  rapport. 

Le  citoyen  Collomb  donne  quelques  explications  sur  les  raisons 
qui  lui  faisaient  demander  que  ces  inspections  soient  faites  par  les 
conseillers  prud'hommes;  étant  salariés  par  l'Etat  et  étant  élus  par 
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les  travailleurs,  ils  sont  certainement  tout  nommés  pour  remplir  ces 
fonctions. 

Le  citoyen  Sitmbassi  ne  demande  pas  seulement  la  suppression 
du  travail  de  nuit  pour  les  femmes  et  les  gardes-malades,  mais 
aussi  pour  les  sœurs  de  charité,  qui  font  concurrence  et  portent 
préjudice  au  travail  de  la  femme. 

Le  citoyen  Roussel  réfute  la  proposition  du  citoyen  Sambussi  par 
des  arguments  basés  sur  les  conséquences  de  la  nature,  qui  est  un 
pouvoir  auquel  on  est  obligé  de  se  soumettre  ;  il  termine  en  deman¬ 
dant  que  cette  question  ne  soit  pas  discutée. 

Le  citoyen  qui  parle  ensuite  expose  différents  avis  sur  la  suppres¬ 
sion  du  travail  de  la  femme,  sur  les  ditïérentes  questions  et  amen¬ 
dements  proposés  par  divers  délégués  et  concernant  le  rapport. 

Le  citoyen  Ferra  le  relit  à  nouveau,  en  y  ajoutant  ses  réflexions 
et  demande  qu'en  y  apportantes  rectifications  demandées  et  votées, 
on  passe  à  son  adoption. 

Le  citoyen  Dan/lous  propose  que,  deux  mois  avant  et  deux  mois 
après  la  conception,  la  femme  ne  puisse  pas  travailler. 

Le  citoyen  Autric  demande  à  ce  que  le  rapporteur  sorte  de  son 
rapport  la  question  ayant  trait  au  travail  dans  les  prisons. 

Sur  deux  propositions  émanant  des  citoyens  Piaton  et  Dan  flous, 
le  citoyen  Ferra  propose  de  prendre  le  milieu  de  ces  propositions 
et  de  dire  que  six  semaines  avant  et  six  semaines  après,  la  femme 
en  état  de  conception  ne  pourra  pas  travailler. 

Le  vote  des  conclusions  du  rapport  est  renvoyé  à  demain  ;  le 
rapporteur,  s'inspirant  des  différentes  propositions  et  des  diffé¬ 
rentes  opinions  émises  à  cet  égard,  soumettra  un  rapport  conforme 
aux  dilférentes  rectifications  demandées. 

Sur  la  question  d'un  citoyen,  le  président  demande  s’il  y  aura 
demain  deux  séances.  L’avis  presque  unanime  des  délégués  est 
pour  maintenir  les  deux  séances  du  Congrès. 

Le  citoyen  Fort,  délégué  de  Lyon,  donne  communication  d’un 
vœu  concernant  les  caisses  de  grèves  et  demande  à  ce  qu’il  soit 
porté  à  la  commission  des  vœux. 

La  formation  du  bureau  de  la  réunion  publique  du  soir  est  cons¬ 
tituée  ainsi  qu’il  suit  :  Président,  Nachury  ;  assesseurs,  la  citoyenne 
Jay  et  le  citoyen  Cazajus. 

Sur  la  question  de  l’ordre  du  jour  de  la  réunion  publique,  le 
citoyen  Dumortier  demande  s’il  pourra  discuter  contradictoirement 
à  la  réunion  publique,  lorsque  viendra  la  question  de  la  représen¬ 
tation  aux  pouvoirs  publics.  Cette  demande  soulève  de  vives  pro- 


teslations  et  provoque  une  discussion  assez  houleuse,  qui  se  ter¬ 
mine  par  le  renvoi  de  cette  question  à  la  prochaine  séance. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  le  président  lève  la  séance  au  cri 

de  :  Vive  la  Révolution  Sociale  ! 

Le  Secrétaire , 
Gachet. 

Séance  publique  du  soir  {9e  séance). 

La  séance  publique  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie  du  soir, 
sous  la  présidence  du  citoyen  Nachury,  de  Lyon.  —  Assesseurs  : 
le  citoyen  Cazajus ,  de  Toulon,  et  la  citoyenne  Jay,  de  Marseille.  — 
Secrétaires  :  Cochet ,  de  Lyon  ;  Bapellin,  d’Alger  ;  Colonna ,  de 
Marseille. 

Le  président,  en  ouvrant  la  séance,  a  d’abord  prié  le  public,  vu 
la  question  à  l’ordre  du  jour,  qui  est  celle  de  la  grève  générale  de 
tous  les  métiers,  question  primordiale  entre  toutes,  d’écouter  avec 
le  plus  grand  calme  tous  les  orateurs.  Il  donne  ensuite  la  parole  au 
citoyen  Briand,  premier  orateur  inscrit.  (Lire  le  compte  rendu  du 
Sémaphore  ou  du  Petit  Provençal.) 

Je  ne  m’étendrai  pas  beaucoup  sur  son  discours,  car  les  journaux 
de  la  localité  parus  ce  matin  vous  en  donnent  un  aperçu  bien  plus 
complet  que  je  ne  saurais  le  faire. 

Qu'il  me  soit  cependant  permis  de- féliciter  vivement,  au  nom  du 
Congrès,  cet  orateur,  du  talent  et  de  l’éloquence  avec  lesquels  il  a 
traité  de  main  de  maître  ce  sujet  palpitant.  D’ailleurs,  les  applau¬ 
dissements  du  public,  qui  était  très  nombreux,  ont  prouvé  d'une 
façon  éclatante  et  indiscutable  que  ce  brillant  orateur  était  dans  le 
vrai. 

L’orateur  qui  a  pris  ensuite  la  parole  est  le  citoyen  Garnier,  des 
boulangers  de  Marseille,  qui  émet  un  avis  favorable  aux  grèves 
partielles. 

Cet  orateur  qui,  en  sa  qualité  de  membre  du  Congrès,  aurait  dû 
se  souvenir  de  la  décision  prise  par  lui  dans  l'après-midi,  amène  de 
nouveau  à  la  tribune  le  citoyen  Briand,  lequel,  dans  une  verte  et 
spirituelle  réponse,  réduit  à  néant  les  paroles  du  citoyen  Garnier. 
J’oubliais  de  dire  aussi  que  le  président  avait  d’ailleurs  été  obligé 
de  le  prévenir  qu’il  s’écartait  de  l’ordre  du  jour. 

Le  troisième  orateur  inscrit,  le  citoyen  Louis  Michel,  délégué  des 
confectionneurs  et  tailleurs  de  Marseille,  désire  le  perfectionne¬ 
ment  des  syndicats  et  s’étend  longuement  sur  ce  sujet. 

Le  citoyen  Guèrard ,  des  chemins  de  1er  de  Paris,  parle  ensuite 


—  53  -• 


sur  la  question  de  la  fédération  des  transports  en  tous  genres  et  se 
fait  applaudir  par  toute  la  salle  lorsqu'il  dit  qu'il  faut  supprimer  la 
propriété  individuelle. 

Le  citoyen  Gerrnan ,  des  maçons  de  Marseille,  a  aussi,  dans  une 
improvisation  chaleureuse,  soulevé  les  applaudissements  de  la  salle. 

Ensuite,  malgré  un  léger  tumulte  qui  se  produit  au  fond  de  la 
salle  et  qui  est  bientôt  réprimé  par  l'intervention  énergique  du 
président,  le  citoyen  Henri  Cadenat ,  des  mécaniciens  de  Marseille, 
parle  dans  le  même  sens  et  se  fait  aussi  applaudir. 

Le  citoven  Ferrari ,  des  manufactures  de  tabacs  de  Marseille, 
parle  à  peu  près  dans  le  même  sens  et  termine  en  criant  :  Vive  la 
grève  universelle  ! 

On  allait  enfin  lever  la  séance,  lorsque  le  citoyen  Delcluze , 
délégué  de  Calais,  demande  la  parole  et,  dans  une  allocution 
vibrante,  parle  du  centenaire  de  1792  et  dit  que,  si  on  a  fait  la  pre¬ 
mière  République  à  cette  époque,  il  nous  reste  à  réaliser  l'émanci¬ 
pation  des  travailleurs,  qui  ne  pourra  se  faire  que  par  une  révo¬ 
lution  ;  si  les  bourgeois  fêtent  la  République  d'aujourd'hui,  le 
prolétariat  tout  entier  fêtera  celle  de  demain. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  du  soir. 

Le  Secrétaire, 
COLONNA. 


QUATRIÈME  JOURNEE.  —  22  SEPTEMBRE 

Séance  du  matin  (  j  0e  séance). 


La  séance  est  ouverte  à  10  h.  15.  Le  bureau  est  ainsi  composé  : 
Président  :  le  citoyen  Briand ,  de  Saint-Nazaire.  Assesseurs  :  Cor- 

y 

tes,  de  Marseille,  Bossner,  de  Paris.  Secrétaires  :  Fort ,  de  Lyon, 
Combes ,  de  Montpellier,  Commandeur ,  de  Marseille. 

Le  secrétaire  de  la  précédente  séance  donne  lecture  du  procès- 
verbal  qui  est  adopté,  après  les  modifications  suivantes  : 

Aucjros,  de  Montluçon,  demande  que  la  délégation  lyonnaise 
retire  du  procès-verbal  l'ordre  du  jour  qu'elle  avait  déposé.  Après 
entente  entre  les  délégués  lyonnais,  ces  derniers  retirent  leur  ordre 
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du  jour.  Un  délégué  demande  que  les  mots  «  prie  le  gouvernement  de 
retirer  les  troupes  »  soient  remplacés  par  «  ordonne  au  gouvernement  » . 

Le  secrétaire  demande  si  on  doit  lire  le  procès-verbal  de  la  réu¬ 
nion  publique  ;  il  ne  croit  pas  la  chose  nécessaire,  le  compte  rendu 
en  ayant  été  donné  par  les  journaux. 

Le  président  demande  que,  pour  éviter  les  erreurs  commises  par 
les  journalistes,  on  lise  le  procès-verbal  ou  bien  que  l'on  autorise 
chaque  délégué  qui  aura  pris  la  parole,  à  s'entendre  avec  le  secré¬ 
taire  pour  relever  les  erreurs,  avant  de  communiquer  le  procès- 
verbal  à  la  presse. 

Le  secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  qui  est  adopté. 

Le  citoyen  Gros ,  d'Alger,  fait  remarquer  que  le  nom  du  syndicat 
qu'il  représente  ne  figure  pas  sur  le  livre  qui  a  été  remis  aux  délé¬ 
gués  et  demande  que  cela  soit  mentionné  au  procès-verbal. 

Au  nom  de  la  commission  d'organisation,  le  citoyen  Coulet  dit 
que  l'on  a  pris  le  nom  des  délégués  et  des  syndicats  qu'ils  représen¬ 
tent  et  que  l'on  peut  avoir  fait  quelques  erreurs. 

Un  délégué  de  la  Bourse  de  Paris  dit  aussi  que  le  nom  de  sa 
Bourse  ne  figure  pas  dans  le  livre. 

Le  citoyen  Briand ,  de  St-Xazaire,  fait  la  même  observation, 
ainsi  que  le  citoyen  Danflous ,  de  Toulouse. 

Après  une  promesse  du  citoyen  Coulet  que  les  noms  de  toutes 
les  organisations  figureront  dans  la  brochure  donnant  le  compte 
rendu  du  Congrès,  l'incident  est  clos. 

Le  citoyen  Cotte ,  de  Lyon,  demande  que,  pour  activer  les  travaux, 
la  commission  des  vœux  se  réunisse  à  une  heure.  On  laisse  aux 
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membres  de  la  commission  des  vœux  le  soin  de  fixer  l'heure  de 
leur  réunion. 

Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  émanant  de  V  Union  syn¬ 
dicale  des  dames  de  Lyon ,  qui  adhère  au  Congrès,  et  demande  la 
suppression  du  travail  dans  les  couvents  et  ouvroirs,  la  suppression 
des  bureaux  de  placement  et  l'éligibilité  pour  les  femmes. 

Le  citoyen  Ferra,  de  Marseille,  est  heureux  de  cette  lettre  et 
demande  qu'elle  soit  ajoutée  aux  travaux  de  la  commission  de  la 
femme  et  des  filles  mineures  dans  l'industrie.  Adopté. 

Il  est  lu  une  dépêche  émanant  du  syndicat  des  mécaniciens  de 
Lyon,  donnant  mandat  à  son  délégué  de  défendre  son  rapport  en 
réunion  publique. 

Le  citoyen  Roussel,  de  Paris,  demande  aux  délégués  des  Bourses 
de  se  réunir.  Adopté  pour  demain  matin  à  huit  heures. 

Le  citoyen  Cadenat,  de  Marseille,  invite  les  délégués  à  se  joindre 
à  une  manifestation  organisée  par  un  groupe  socialiste  et  qui  doit 
avoir  lieu  au  cimetière. 

Dumortier,  de  Lyon,  demande  qu'on  ouvre  la  séance  à  quatre 
heures  pour  permettre  aux  délégués  d’y  assister. 

Sur  une  observation  du  citoyen  Antomarchi,  le  citoyen  Dumor¬ 
tier  retire  sa  proposition. 


SUITE  DE  LA  2e  QUESTION  I  LA  FEMME  ET  LES  FILLES  MINEURES 
DANS  L’iNDUSTRIE  ET  LE  COMMERCE 

Le  citoyen  Ferra ,  de  Marseille,  lit  le  rapport  sur  la  femme  et  les 
filles  mineures,  dans  l'industrie  et  le  commerce. 

Le  Congrès,  considérant  par  des  raisons  morales  et  sociales,  que  la 
place  de  la  femme  est  au  foyer  et  non  à  l’atelier; 

Considérant  que  dans  la  situation  actuelle  créée  par  la  classe  capita¬ 
liste,  la  femme  et  l’enfant  sont  mis  en  concurrence  dans  différents 
métiers  avec  l'homme  ; 

Décide  que  les  plus  grands  efforts  devront  être  faits  par  toutes  les 
corporations  ouvrières  pour  faire  cesser  un  pareil  état  de  choses; 

Que  la  femme,  momentanément,  ne  devra  être  admise  dans  l’indus¬ 
trie  qu’à  salaire  égal  pour  travail  égal  et  tout  autant  que  les  profes¬ 
sions  dans  lesquelles  on  veut  l’employer  ne  seront  ni  insalubres,  ni 
contraires  à  ses  aptitudes  ; 

Que  le  maximum  de  la  journée  du  travail  soit  fixé  à  8  heures  poul¬ 
ies  femmes  au-dessus  de  18  ans  et  à  6  heures  pour  les  enfants  au- 
dessous  de  14  ans,  avec  un  repos  de  2  heures  pour  le  repas  de  midi  et 
avec  droit  au  moins  à  un  jour  de  repos  par  semaine; 
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Que  le  travail  de  nuit  et  les  veilles  sont  interdits; 

Que  les  ateliers,  usines,  ouvroirs  et  tous  autres  locaux  dans  lesquels 
la  femme  et  les  filles  mineures  travaillent  devront  être  régulière- 
ments  visités  par  des  inspecteurs  ouvriers  élus  directement  par  les 
syndicats  ouvriers  de  la  ville  et  payés  par  l’Etat,  et  que  toute  infrac¬ 
tion,  soit  à  la  réglementation  du  travail,  soit  aux  conditions  hygié¬ 
niques  des  ateliers,  soit  passible  de  peines  correctionnelles  ; 

Que  le  travail  soit  interdit  pendant  six  semaines  avant  et  six  semaines 
après  les  couches  avec  indemnité  des  journées  de  travail  par  la  commune; 

Que  le  travail  confié  dans  les  ouvroirs,  couvents  et  prisons  soit  payé 
dans  les  mêmes  conditions  que  le  travail  civil,  ce  qui  rétablira  l'équi¬ 
libre  dans  le  commerce  et  l'industrie  ; 

Qu'en  matière  d’accidents  la  responsabilité  entière  incombe  aux 
patrons  et  directeurs  d'industrie; 

D'autre  part,  le  Congrès,  au  point  de  vue  électoral,  demande  que  la 
femme,  sans  distinction  de  nationalité,  soit  électeur  et  éligible  en 
matière  de  prud'homie  et  d'inspection  des  ateliers  ; 

Décide  en  outre  que  les  enfants  de  veuves,  les  vieillards  et  les  inva¬ 
lides  du  travail  soient  mis  à  la  charge  de  la  société. 

Le  citoyen  Autric,  de  Marseille,  dit  qu’il  avait  demandé  que  l'on 
inscrivît  la  suppression  du  travail  dans  les  prisons  et  que  cette  mo¬ 
tion  n'est  point  mentionnée  dans  le  rapport. 

Le  citoyen  Cotte ,  de  Lyon,  fait  remarquer  qu’il  a  déposé  une 
proposition  semblable  et  qu’elle  a  été  renvoyée  à  la  commission  des 
vœux. 

Le  président  explique  que  pour  faire  voter  sur  les  amendements 
présentés,  on  devrait  les  présenter  écrits  sur  le  bureau. 

Le  citoyen  Roussel ,  de  Paris,  dit  que  tout  le  monde  serait  parti¬ 
san  du  travail  dans  les  prisons  ;  mais  il  faut  songer  qu'il  y  a  beau¬ 
coup  de  filles  qui,  condamnées  à  des  peines  de  trois  mois  de  pri¬ 
son,  ne  doivent  pas  descendre  dans  les  mines,  leur  travail  spécial 
ayant  été  supprimé.  Il  n’y  a  à  cela  qu'un  remède  :  c'est  de  régler  le 
travail  fait  dans  les  prisons  pareillement  à  celui  qui  se  fait  en  dehors. 

Le  citoyen  Martino,  de  Marseille,  tient  à  faire  remarquer  qu'il 
accepte  toutes  les  conclusions  du  rapport,  sauf  le  passage  qui  a  trait 


des  svndicats. 

Le  citoyen  Ferra,  rapporteur,  dit  que  pour  faire  les  conclusions 
de  son  rapport,  il  n'a  pas  pu  écouter  les  observations  d'un  syndicat 
qui  est  contraire  à  la  majorité  du  Congrès. 

On  demande  à  voter  par  paragraphes.  Cette  proposition  n’obtient 
que  17  voix.  Et  les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  à  l’unani¬ 
mité  moins  deux  voix. 
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Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  émanant  des  Travailleurs 
du  Livre,  dans  laquelle  il  est  dit  que,  les  trois  premières  questions 
inscrites  au  programme  du  Congrès  étant  terminées,  ils  considè¬ 
rent  le  mandat  de  leur  délégué  comme  terminé. 

Une  deuxième  lettre  émanant  de  la  même  organisation  est  lue, 
dans  laquelle  les  délégués  se  déclarent  heureux  que  le  Congrès  leur 
ait  fourni  l'occasion  de  nouer  des  relations  sympathiques  et  frater¬ 
nelles  avec  les  délégués  venus  de  tous  les  coins  de  la  France. 

4e  QUESTION  :  REPRÉSENTATION  DIRECTE  DU  PROLETARIAT  AUX  CORPS  ÉLUS 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  quatrième  question  : 
Représentation  directe  du  prolétariat  dans  les  corps  élus. 

Le  citoyen  Coulet,  rapporteur,  estime  que  les  travailleurs  doi¬ 
vent  s'emparer  des  pouvoirs  publics.  Il  n'v  a  pas  de  politique,  dit- 
il,  à  faire  ses  affaires  soi-même.  Fourmies  et  Carmaux  n'auraient 
pas  eu  lieu  si  le  gouvernement  bourgeois  n'avait  mis  ses  baïonnet¬ 
tes  contre  les  travailleurs.  Il  lit  les  conclusions  du  rapport. 

Dumortier ,  de  Lyon,  combat  les  conclusions  du  rapport.  Inci¬ 
demment,  il  fait  remarquer  qu’on  ne  devrait  pas  faire  paraître  les 
rapports  dans  la  presse  avant  de  les  avoir  adoptés  au  congrès.  Il 
considère  que  la  représentation  directe  du  prolétariat  aux  corps 
élus  amènera  des  divisions  au  sein  des  organisations  ouvrières.  A 
Lyon,  il  existe  des  divisions  entre  les  écoles  blanquiste  et  marxiste. 
Dans  le  syndicat  des  mécaniciens,  on  ne  fait  pas  de  politique,  quoi¬ 
qu'il  y  ait  des  socialistes  de  toutes  les  écoles,  mais,  au  sein  du  syn¬ 
dicat,  il  ne  faut  pas  de  politique  ;  c'est  cela  qui  fait  que  l'union 
existe,  et  que  la  caisse  peut  fournir  des  secours  à  tous  les  adhérents. 
Cependant  les  membres  du  syndicat,  dans  les  réunions  politiques, 
sont  ennemis;  mais  au  sein  de  leur  organisation,  les  dissentiments 
disparaissent.  En  conséquence,  le  citoyen  Dumortier  dépose  un 
ordre  du  jour  qui,  considérant  que  la  représentation  directe  du 
prolétariat  dans  les  corps  élus  amènerait  la  division  dans  les  syndi¬ 
cats,  propose  d'écarter  cette  question.  Si  le  Congrès  la  maintenait 
et  se  prononçait  en  ce  sens,  dit-il,  je  crains  que  le  syndicat  des 
mécaniciens  ne  se  retirât  de  la  Fédération. 

Le  citoyen  Lenoir ,  de  Paris,  déclare  que,  personnellement,  il 
est  opposé  à  cette  question,  mais  que,  ayant  reçu  un  mandat  de  son 
syndicat,  il  votera  pour. 

Le  citoyen  Roussel ,  de  Paris,  déclare  que,  l’entente  ne  pouvant 
se  faire  en  matière  politique,  l’on  doit  remettre  au  Parti  Ouvrier  le 
soin  de  s'occuper  de  cette  question. 


I 


—  58  — 


Le  citoyen  Guèrard,  de  Paris,  fait  la  même  déclaration  que  celle 
du  citoyen  Dumortier  et  demande  que  le  «  Secrétariat  du  Travail  », 
où  toutes  les  écoles  politiques  et  économiques  sont  représentées, 
organise  un  Congrès  national,  qui  sera  seul  juge  de  cette  question. 

Le  citoyen  Augros,  de  Montluçon,  se  déclare  franchement  par¬ 
tisan  de  la  représentation  directe  du  prolétariat  dans  les  corps  élus. 
Il  appartient,  dit-il,  aux  syndicats  de  traiter  cette  question.  Nous 
sommes  tous  socialistes  et  expropriateurs.  Nous  avons  tous  le  même 
but  et  ne  sommes  divisés  que  sur  les  moyens  à  employer.  Au  sein 
de  ce  Congrès,  beaucoup  d'élus  politiques  sont  mandatés  par  les 
syndicats  ;  c'est  une  preuve  que  ces  derniers  font  delà  politique.  Il 
faut  carrément  entrer  dans  les  corps  élus  pour  améliorer  le  sort  des 
travailleurs.  N’avant  rien  à  attendre  du  gouvernement  actuel,  il 
faut  le  remplacer  par  un  gouvernement  ouvrier.  Le  citoyen  Augros 
termine  en  conjurant  les  délégués  de  voter  cette  question. 

Le  citoyen  Martino,  de  Marseille,  n'est  pas  partisan  que  l'on 
engage  les  syndicats  dans  les  luttes  électorales  et  il  ne  votera  les  con¬ 
clusions  du  rapport  qu'à  cette  condition. 

Le  citoyen  Vigne,  de  Lyon,  tout  en  étant  partisan  de  la  formation 
de  groupes  d’études  sociales,  dit  qu’il  votera  contre  les  conclusions 
du  rapport. 

Dumortier ,  de  Lyon,  dit  que  le  Congrès  ne  peut  pas  engager  les 
chambres  syndicales  dans  la  voie  de  la  politique  ;  on  doit  les 
laisser  libres  de  suivre  la  ligne  de  conduite  qu'il  leur  plaira. 

Le  citoyen  Collomh ,  au  nom  de  la  fédération  textile,  dit  que, 
le  Congrès  étant  corporatif,  on  doit  écarter  la  question  politique. 

Le  citoyen  Roussel ,  de  Paris,  appuie  les  précédents  orateurs.  A 
Paris,  dit-il,  il  y  a  beaucoup  de  divisions,  et  il  craint  que  l'élément 
politique  ne  majore  l'élément  économique.  Laissons  donc  les  syndi¬ 
cats  autonomes.  Et  laissons  à  l'élément  socialiste  le  soin  de  s'occuper 
des  élections  et  de  faire  arriver  les  ouvriers  au  pouvoir. 

Le  président  faisant  remarquer  qu'il  est  midi  et  qu'il  y  a  encore 
sept  orateurs  inscrits,  la  séance  est  levée  et  la  suite  de  la  discussion 
est  renvovée  à  deux  heures  du  soir. 

1/ 

Le  Secrétaire, 

Henri  Combes. 

Séance  de  l’après-midi  /  /e  séance). 

La  séance  est  ouverte  à  2  h.  30,  sous  la  présidence  du  citoyen 
Briand,  de  Saint-Nazaire  Loire-Inférieure)  ;  Assesseurs  :  Bonnet, 
de  Marseille,  et  Cortès,  de  Marseille  ;  Secrétaires  :  Combes,  de 
[Montpellier,  Fort,  de  Lyon,  et  Commandeur,  de  Marseille. 
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Avant  l'ouverture  de  la  discussion,  le  président  donne  lecture 
d'une  communication  de  Y  Union  des  Chambres  syndicales ,  deman¬ 
dant  que  le  Conseil  national  soit  représenté  par  les  membres  de  la 
commission  d’organisation  du  Congrèsdont  les  noms  suivent:  Anto- 
marchi,  Autric ,  Babou ,  Barbaroux ,  Coulet ,  Chappe,  Chabert ,  Gros, 
Pinatel  et  Giraud,  et  demande  en  outre  que  le  Congrès  ratifie  ce 
choix. 

Il  est  ensuite  donné  connaissance  d'un  ordre  du  jour  du  citoyen 
Valez,  de  Marseille,  ainsi  conçu  : 

Je  demande,  avant  l’ouverture  de  la  séance,  que  le  Congrès  décide  de 
se  rendre  à  la  manifestation  populaire,  pour  aller  manifester  sur  la 
tombe  des  fédérés,  et  que  le  Congrès  se  réunisse  à  quatre  heures. 

Le  citoyen  Henri  Cadenat  appuie  cette  proposition  et  indique 
que,  à  son  avis,  la  question  que  l'on  est  en  train  de  discuter  ayant  été 
suffisamment  développée,  et  le  Congrès  étant  suffisamment  éclairé, 
il  n'est  pas  à  prévoir  que  ceux  qui  passeront  à  la  tribune,  si  bons 
orateurs  qu'ils  puissent  être,  modifient  l'opinion  des  membres  du 
Congrès.  Il  demande  donc  que  cette  question  soit  tranchée  au  plus 
tôt  afin  d’avoir  le  temps  de  se  rendre  à  cette  manifestation. 

Le  citoyen  président  répondant  au  citoyen  Cadenat ,  lui  fait  con¬ 
naître  qu'il  y  a  encore  un  certain  nombre  d’orateurs  inscrits  et  que 
la  clôture  n'ayant  pas  été  demandée,  il  ne  peut  arrêter  les  débats. 

La  clôture  est  demandée  par  un  certain  nombre  de  délégués.  Le 
citoyen  Boman  prend  la  parole  contre  la  clôture,  prétextant  que  la 
question  n'est  pas  suffisamment  éclairée.  Le  président  met  la  clôture 
aux  voix  et  celle-ci  est  adoptée. 

SUITE  DE  LA  4e  QUESTION  !  REPRESENTATION  DIRECTE  DU  PROLETARIAT 

DANS  LES  CORPS  ELUS 

La  parole  est  ensuite  accordée  au  citoyen  Carrette ,  de  Roubaix, 
sur  la  suite  de  la  discussion  à  l’ordre  du  jour  :  Beprésentation 
directe  du  prolétariat  dans  les  corps  élus. 

Contrairement  à  divers  orateurs  du  matin,  Carrette  est  on  ne 
peut  plus  partisan  que  les  groupes  corporatifs  et  fédérations  ouvrières 
s'occupent  de  politique  et  il  ne  voit  point  là  matière  à  divisions.  Et 
pour  le  prouver,  il  cite  Roubaix  et  toute  la  région  du  Nord.  Là,  il 
existait  deux  fédérations  bien  distinctes,  l  une  essentiellement 
ouvrière,  et  l'autre  politique  en  même  temps.  Celte  dernière  fit  toute 
la  propagande  possible  pour  amener  les  travailleurs  au  socialisme, 
et  il  n’exista  alors  qu'une  seule  fédération.  Aussi  les  résultats  furent 
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probants  et  admirables  tout  à  la  fois,  car,  à  l’heure  actuelle,  tous 
les  groupes  sont  dans  la  fédération  politique,  en  parfait  accord,  et 
deux  groupes  seulement  n'en  font  pas  partie.  Et  voici,  dit-il,  quels 
sont  les  moyens  d'alimentation  de  la  caisse  de  cette  fédération. 
Chaque  membre  de  chaque  syndicat  adhérent  verse  cinq  centimes 
par  mois.  Il  arrive  quelquefois  que  cette  caisse  est  impuissante  à 
faire  les  frais  nécessaires  pour  les  élections.  On  s'adresse  alors  à 
chaque  syndicat  respectif  et  tous,  suivant  leurs  moyens,  fournissent 
les  subsides  nécessaires  pour  assurer  le  triomphe  de  leurs  idées. 
Carrette  déclare  en  outre  que,  depuis  cinq  mois,  à  Roubaix,  une 
grève  de  300  ouvriers  subsiste  et  qu’elle  tiendra  encore  cinq  mois, 
s’il  le  faut,  pour  arriver  à  faire  capituler  la  société  anonyme  qui  ne 
veut  point  adhérer  aux  justes  revendications  de  ces  travailleurs  — - 
et  ce,  parce  qu'elle  est  soutenue  par  la  Fédération.  Aussi  deman- 
de-t-il  de  voter  pour  la  fédération  qui  recommande  la  représenta¬ 
tion  du  prolétariat  aux  corps  élus,  et  il  constate  que  si,  à  Lyon  et  à 
Paris  les  syndicats  ouvriers  sont  divisés,  c'est  probablement  parce 
que  les  partis  politiques  sont  trop  différents. 

Le  citoyen  Augros ,  de  Montluçon,  indique  que  si  les  syndicats 
ouvriers  sont  divisés  en  certains  endroits,  c'est  qu'ils  se  sont  occu¬ 
pés  de  politique  personnelle,  tandis  qu'ils  auraient  toujours  dû  rester 
sur  le  terrain  économique.  A  son  avis,  les  syndicats  ne  doivent  s’oc¬ 
cuper  que  des  questions  essentiellement  ouvrières  et  non  de  parti, 
et  doivent  soutenir  les  candidats  qui  soutiennent  les  programmes  du 
Parti  Ouvrier.  Il  déclare  en  outre  que  cette  question  doit  être 
complètement  écartée  des  syndicats,  sans  que  cela  empêche  de  de¬ 
mander  aux  ouvriers,  en  dehors  de  leur  corporation,  de  faire  tous 
leurs  efforts  pour  conquérir  les  pouvoirs  publics. 

Le  citoyen  Collomb  déclare  qu’il  ne  votera  les  conclusions  du  rap¬ 
port  qu'avec  l’amendement  Roussel ,  de  Paris,  car  il  a  constaté  que 
les  syndicats,  qui,  autrefois  étaient  très  unis,  se  sontdisloqués  le  jour 
où  ils  se  sont  occupés  de  politique  ;  il  indique  que,  à  Nantes,  il  ne 
connaît  absolument  que  le  parti  socialiste,  mais  que  les  dissensions 
ne  viennent  point  des  nuances,  mais  des  individualités. 

Le  citoyen  Roussel ,  qui  avoue  être  aussi  révolutionnaire  que 
n'importe  qui,  déclare  qu'à  Paris,  où  les  opinions  sont  si  diverses, 
il  y  a  aussi  beaucoup  de  syndicats  opposés,  que,  en  conséquence,  il  y 
aurait  danger  de  s'occuper  de  politique  dans  les  syndicats,  qu’il 
n'est  point  contre  le  rapport  de  la  commission,  mais  qu'il  ne  faudrait 
point  non  plus  compromettre  l'existence  de  la  fédération. 

Le  citoyen  Gros ,  de  Marseille,  membre  de  la  commission  d'orga¬ 
nisation,  déclare  que  si  celte  question  avait  été  portée  à  l’ordre  du 
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jour,  c’est  qu’on  avait  considéré  qu’elle  n’avait  nullement  une  por¬ 
tée  politique  et  qu'elle  était  essentiellement  économique  ;  que, 
depuis  trop  longtemps  déjà,  les  syndicats  végétaient  et  n’avaient 
jamais  rien  obtenu,  parce  que  justement  trop  peu  d’entre  nous 
étaient  dans  les  rangs  de  la  classe  dirigeante  ;  et  que  c’est  une  des 
questions  primordiales  qui  doivent  amener  à  une  prompte  solution 
les  justes  revendications  du  prolétariat.  Il  demande  donc  que  le 
rapport  de  la  commission  soit  adopté. 

Le  président  donne  lecture  d’un  ordre  du  jour  signé  Ardillier, 
délégué  de  Bordeaux,  et  dont  voici  la  teneur  : 

Considérant  qu'il  est  de  toute  utilité  que  les  syndicats  ouvriers  s’em¬ 
parent  du  pouvoir  public  pour  arriver  à  l’amélioration  de  leur  sort, 
et  surtout  qu'ils  s’emparent  des  municipalités  au  plus  tôt,  engage  le 
Congrès  à  voter  le  rapport  de  la  Commission. 

Le  citoyen  Coulet ,  rapporteur  de  la  Commission,  fait  connaître 
que  le  rapport  a  été  adopté  à  la  majorité,  c’est-à-dire  30  voix,  et 
qu'il  n'avait  point  dit  de  faire  de  la  politique  dans  les  syndicats, 
mais  bien  d’admettre  le  principe,  et  que,  non  seulement  il  serait  à 
désirer  que  les  prolétaires  s’emparent  des  municipalités,  mais 
encore  du  gouvernement.  Voici  son  rapport  : 

Citoyennes,  citoyens, 

Si  nous  voulions  abuser  de  vos  instants,  nous  pourrions  certainement 
nous  étendre  sur  la  grosse  question  qui  fait  l’objet  du  présent  rapport; 
il  nous  serait  très  facile  même  de  vous  convaincre  —  si  vous  ne  l'étiez 
déjà  —  sur  la  nécessité  de  la  représentation  du  prolétariat  aux  corps  élus; 
nous  pourrions,  en  effet,  vous  faire  la  démonstration  complète  de  l’uti¬ 
lité,  pour  les  travailleurs,  de  s’emparer  des  pouvoirs  publics.  Oh!  nous 
savons  que,  dans  quelques  syndicats,  on  nous  accusera  de  faire  de  la 
politique  en  traitant  cette  question,  mais  que  nous  importe,  à  nous  qui 
avons  mandat  de  rechercher  tous  les  moyens  possibles  d’améliorer  le 
sort  de  la  classe  ouvrière,  pour  laquelle  nous  nous  trouvons  réunis  ici. 

Et  puis,  est-ce  faire  acte  politique  que  de  vouloir  diriger  nos  propres 
affaires?  Non,  nous  prétendons  au  contraire  faire  là  un  acte  essentielle¬ 
ment  économique  et,  à  l’appui  de  notre  dire,  nous  pourrions,  si  nous 
voulions,  entrer  au  fond  de  la  question,  citer  par  exemple  les  événe¬ 
ments  de  Fourmies,  qui  ne  se  seraient  certainement  pas  produits  si  les 
travailleurs  avaient  eu  les  pouvoirs  politiques  entre  leurs  mains.  Nous 
pourrions  également  vous  citer  la  grève  de  Carmaux,  que  les  bourgeois 
du  Parlement  cherchent  à  annihiler  par  les  baïonnettes.  Eh  bien  ! 
citoyennes  et  citoyens,  ces  faits  ne  se  reproduiront  plus  le  jour  où  vous 
chasserez  la  classe  ennemie  des  pouvoirs  politiques,  car  toute  cette 
armée,  tous  ces  fusils  Lebel  qui  sont  actuellement  dirigés  contre  vous 
seront  à  votre  disposition. 


C'est  imbu  de  ces  idées  et  dans  un  but  de  conciliation  que  je  vous 
prépose,  au  nom  de  la  commission,  de  voter  ensemble  les  résolutions 
suivantes  : 

Le  Congrès , 

Considérant  que  la  représentation  directe  du  prolétariat  aux  corps  élus 
est  presque  unanimement  considérée  comme  un  des  agents  les  plus  actifs  de 
nos  légitimes  revendications  ; 

Que  son  efficacité  est  maintenant  hors  de  doute  et  qu'elle  fera  nécessai¬ 
rement  porter  au  Congrès  tous  ses  fruits  en  nous  permettant  de  présenter 
les  cahiers  du  prolétariat  ; 

Considérant  que  les  travailleurs  doivent  prendre  toutes  les  mesures 
pour  assurer ,  par  tous  les  moyens  possibles,  V application  et  la  mise  en 
pratique  des  diverses  résolutions  prises  par  le  Congrès; 

Considérant,  en  outre,  que  des  résultats  une  fois  acquis,  si  minimes 
soient-ils ,  seront  un  exemple  et  un  grand  pas  de  fait  dans  la  voie  éman¬ 
cipatrice  que  nous  devons  parcourir  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Congrès  affirme  le  principe  de  la  représentation  directe  aux  corps 
élus. 

Jean  Coulet,  Pierre  Pinatel, 

J.  Pellarey. 

Le  citoyen  Delcluze ,  délégué  au  Congrès  international  de 

Bruxelles,  fait  connaître  les  résolutions  prises  dans  ce  Congrès  et 

ainsi  conçues  : 

» 

Le  Congrès,  se  plaçant  sur  le  terrain  de  la  lutte  des  classes,  et  dans 
la  conviction  qu'il  ne  peut  être  question  de  l’émancipation  de  la  classe 
ouvrière  aussi  longtemps  qu'il  y  aura  des  classes  dirigeantes,  déclare  : 
Que  les  lois  et  décrets  promulgués  dans  les  différents  pays,  depuis  les 
Congrès  internationaux  de  Paris  en  1889,  ne  répondent  aucunement 
aux  aspirations  légitimes  du  prolétariat  ; 

Que  si  la  conférence  de  Berlin,  de  l’aveu  même  de  ceux  qui  l'ont 
convoquée,  a  été  réunie  sous  la  pression  des  congrès  socialistes  et  doit 
être,  dans  un  sens,  considérée  comme  une  concession  importante  à  la 
force  croissante  de  la  classe  des  travailleurs,  ses  délibérations  ont 
démontré  que  les  gouvernements  actuels  11e  veulent  pas  réaliser  les 
réformes  nécessaires.  Que,  d’autre  part,  les  résolutions  de  la  conférence 
dç  Berlin  ont  servi  de  prétexte  à  leur  gouvernement  pour  enrayer  le 
développement  de  leur  législation  protectrice  du  travail  en  invoquant 
les  décisions  prises  à  Berlin  et  la  défectuosité  de  la  législation  des 
nations  concurrentes; 

En  outre,  le  Congrès  constate  que  la  législation  actuelle  n’est  pas 
seulement  défectueuse  en  elle-même,  mais  exécutée  et  appliquée  d'une 
manière  dérisoire; 

Par  conséquent,  le  Congrès  adjure  la  classe  ouvrière  de  tous  les  pays 
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de  lutter  avec  toute  l'énergie  et  tous  les  moyens  d'agitation  et  de  pro¬ 
pagande  dont  elle  dispose  pour  la  réalisation  du  programme  du  Congrès 
de  Paris.  (Cette  agitation  dût-elle  n'avoir,  pour  le  moment,  que  d’établir 
que  la  classe  des  dirigeants  et  des  exploiteurs  est  l’ennemie  de  toute 
protection  efficace  du  travail.) 

De  plus,  considérant  qu'il  est  nécessaire  d’imprimer  une  direction 
commune  au  mouvement  socialiste  international,  spécialement  en  ce 
qui  concerne  la  protection  du  travail,  le  Congrès  invite  tous  les  organi¬ 
sateurs  et  partis  ouvriers  :  1°  à  organiser  dans  chaque  pays  une  enquête 
permanente  sur  les  conditions  du  travail  et  la  situation  des  classes 
ouvrières  ;  2°  à  échanger  les  renseignements  nécessaires  pour  le  déve¬ 
loppement  et  l'unification  de  la  législation  ouvrière;  3°  Enfin  le  Congrès 
recommande  aux  salariés  du  monde  entier  de  réunir  leurs  efforts  contre 
la  domination  capitaliste,  et  partout  où  ils  jouissent  des  droits  politiques, 
s'en  servir  pour  s’émanciper  de  la  servitude  du  salariat. 


Delcluze  déclare  en  outre  que  les  inspecteurs  des  usines  et  du 
travail  au  point  de  vue  de  l’hygiène  n’avaient  jamais  donné  aucun 
résultat,  et  il  tenait  de  la  bouche  d’un  de  ceux-ci,  que  dans  le 
département  où  ils  fonctionnaient,  sur  76  rapports  qu’ils  avaient 
déposés,  69  avaient  été  annulés.  Les  assemblées  législatives  peuvent 
prendre  des  décisions  au  sujet  du  travail  et  de  l’hygiène,  mais  ils 
n’y  donnent  pas  suite.  Aussi,  est-ce  pour  cela  qu’au  Congrès  de 
Bruxelles,  les  16  nations  représentées  ont,  à  l’unanimité,  voté,  dans 
l'intérêt  des  syndicats,  et  ce,  par  acclamations  :  que  les  bourses  du 
travail  doivent  s’emparer  des  hôtels  de  ville. 

Le  citoyen  Soldini,  d’Alger,  se  place  à  un  point  de  vue  dont  il 
n’a  pas  été  parlé,  c'est-à-dire  de  l’Algérie,  où  il  n’y  a  pour  ainsi  dire 
pas  d’école  politique.  En  conséquence,  le  pays  étant  neuf,  peu  de 
socialistes.  Aussi,  lorsque  le  Comité  fédéral  voulut  engager  la  pro¬ 
pagande  socialiste,  étant  sans  ressources,  il  fit  une  demande  de 
fonds  au  Conseil  municipal  et  au  Conseil  général,  qui  alloua  1.000 
francs.  Il  a  toujours  lutté  pour  le  progrès,  mais  le  parti  socialiste 
compte  à  peine  cinquante  socialistes  militants;  il  leur  est  difficile  de 
marcher  en  avant  et  de  faire  connaître  à  la  métropole  que  la  colonie 
travaille.  Aussi,  il  propose  comme  moyen,  pour  Alger,  de  se  rallier 
à  «  l’Alliance  radicale-socialiste  »,  pour  envoyer  quelques  représen¬ 
tants  ouvriers  au  Conseil  municipal.  A  la  première  session,  on 
réussit  à  y  envoyer  six  des  nôtres;  à  la  deuxième  quatre;  et  cette 
année,  que  la  Bourse  du  Travail  était  créée,  ayant  voulu  agir  seuls, 
nous  n'avons  obtenu  aucun  résultat.  Il  adopte  les  conclusions  du 
rapport,  mais  il  demande,  toutes  les  écoles  étant  inconnues,  à 
pouvoir  se  rallier  à  «  l’Alliance  radicale-socialiste  »,  qui  est  celle 
qui  se  rapproche  le  plus  de  leurs  idées.  Il  fait  connaître  en  outre 


—  64  — 


qu'à  Mustapha,  il  y  a  beaucoup  de  lyonnais  socialistes  qui  ont  fait 
une  grande  propagande  ;  le  parti  dans  cette  ville  compte  actuelle¬ 
ment  une  plus  grande  agglomération  socialiste. 

Le  citoyen  Sabafhier ,  de  Marseille,  s’étonne  fort  que  les  groupes 
corporatifs  lyonnais  se  soient  désorganisés  en  faisant  de  la  politique  ; 
il  ne  connaît  point  Lyon,  mais  à  Marseille,  ils  ont  longtemps  voulu 
éviter  de  faire  de  la  politique.  Qu’est-il  advenu?  C'est  qu'ils  n'ont 
jamais  rien  obtenu  des  pouvoirs  publics.  Que  s'en  est-il  suivi?  Le 
découragement  et  la  désorganisation.  Le  mal  venant  de  ce  que  les 
désirs  des  travailleurs  ne  sont  pas  entendus  par  les  pouvoirs  publics, 
il  est  urgent  de  s’en  emparer. 

Le  citoyen  Nachury ,  de  Lyon,  étant  inscrit  et  non  présent,  le 
président  demande  à  l'assemblée,  d'après  le  désir  de  ce  citoyen,  qu'il 
soit  remplacé  par  un  des  représentants  de  la  délégation  lyonnaise 
en  communion  d'idées  avec  lui.  Cette  proposition  est  mise  aux  voix 
et  adoptée. 

L'un  des  membres  de  la  délégation  lyonnaise  déclare  sincèrement 
qu'à  Lyon,  les  syndicats  ne  peuvent  point  s’occuper  de  politique.  11 
comprend  que  le  Nord  et  le  Centre  puissent  faire  de  la  propagande 
pour  la  conquête  des  pouvoirs  publics;  mais  à  Lyon,  c'est  impos¬ 
sible;  ce  serait  la  désorganisation  complète  de  l'œuvre  syndicale.  Il 
conjure  donc  le  Congrès  à  ne  point  forcer  les  syndicats  à  faire  de  la 
politique. 

Le  citoyen  Rapellin ,  d'Alger,  prend  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre  et  déclare  que  le  citoyen  Soldini  a  parlé  en  son  nom  per¬ 
sonnel,  car  la  Bourse  du  Travail  d'Alger  est  presque  complètement 
socialiste  révolutionnaire. 

Dumortier,  de  Lyon,  dépose  l'ordre  du  jour  suivant  : 

Afin  de  ne  pas  soulever  des  discussions  qui  pourraient  amener  un 
désaccord  et  porter  préjudice  à  l’existence  des  syndicats  et  au  groupe¬ 
ment  des  travailleurs  par  ces  syndicats. 

Le  Congrès  décide  : 

Liberté  pleine  et  entière  est  laissée  aux  travailleurs  pour  s'organiser 
dans  leurs  centres  et  leurs  milieux  de  la  façon  et  sur  les  bases  qu'ils 
croient  être  les  plus  utiles  et  qui  pourront  rendre  le  plus  de  services  à 
la  cause  de  l'affranchissement  des  prolétaires, 

Déclare  qu'il  y  a  lieu  d'écarter  la  discussion  de  la  quatrième  question 
(représentation  aux  corps  élus)  et  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Les  citoyens  Pellegrin,  Castellan  et  Babou  déposent  l’ordre  du 
jour  suivant  : 

Considérant  que  le  paragraphe  4  de  l'ordre  du  jour  du  présent  Con¬ 
grès  contient  un  article  politique  (non  sous-entendu)  et  que,  par  sa  pré- 
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sente  délibération,  le  Congrès  pourrait  involontairement  porter  une 
atteinte  grave  à  la  question  de  la  base  du  travail, 

Laissons  aux  syndicats  leur  autonomie  complète  au  sujet  de  la  poli¬ 
tique. 


Les  dépositaires  de  cet  ordre  du  jour  le  retirent  et  se  rallient  à 
celui  déposé  par  le  citoyen  Dumortier,  de  Lyon. 

Il  est  donné  lecture  par  le  citoyen  Président,  des  ordres  du  jour 
suivants  : 

1°  des  citoyens  Danflous ,  de  Toulouse,  et  Lahatut ,  de  Carcas¬ 
sonne  : 


Considérant  que  le  rejet  du  rapport  de  la  Commission  serait  de  nature 
à  compromettre  les  intérêts  ouvriers,  invitons  le  Congrès  à  voter  le 
rapport  de  la  Commission. 

2°  du  citoyen  Louis  Martino  : 

Considérant  que  les  Chambres  syndicales  ouvrières  sont  la  réunion 
de  tous  les  travailleurs  de  la  même  corporation  sur  un  terrain  absolu¬ 
ment  déterminé,  celui  de  la  défense  des  intérêts  corportifs  ;  le  Congrès 
décide  qu'il  laisse  à  chaque  Chambre  syndicale  le  soin  de  se  conduire 
comme  elle  le  juge  convenable,  et  qu'il  laisse  à  chacun  le  droit  de 
faire,  en  temps  d’élection,  ce  qu'il  croira  le  plus  à  la  cause  de  l'émanci¬ 
pation  des  travailleurs. 

3°  du  citoyen  German  : 

«y 

Considérant  que  la  politique  ne  peut  être  admise  dans  les  syndicats 
ou  fédérations  ouvrières,  je  vote  contre  la  conclusion  du  rapport  de  la 
quatrième  question,  ayant  trait  à  la  représentation  directe  du  proléta¬ 
riat  aux  corps  élus. 

4°  du  citoyen  Pouard,  de  Paris  : 


Considérant  que  le  Congrès  de  Marseille  doit  conserver  son  caractère 
corporatif,  et  ne  doit,  dans  aucun  cas,  sanctionner  par  un  vote  une  déci¬ 
sion  touchant  à  un  système  d’organisation  politique,  la  question  relative 
à  la  représentation  directe  du  prolétariat  aux  corps  élus  étant  justement 
une  de  celles  qui  revêtent,  un  caractère  exclusivement  politique,  le  Con¬ 
grès  décide  qu’il  y  a  lieu  de  retirer  cette  question  de  son  ordre  du  jour, 
comme  contraire  à  l'esprit  même  du  Congrès. 

5°  Les  citoyens  Pierson,  de  Paris,  et  Guèrard,  de  Paris  : 


La  Fédération  générale  des  travailleurs  des  Chemins  de  fer,  se  rallie  à 
la  proposition  déposée  par  le  délégué  Dumortier,  délégué  des  mécani¬ 
ciens  de  Lyon,  et  propose  l'amendement  suivant  : 

Le  5e  Congrès, 

Considérant  qu'il  n'a  fait  appel  qu'à  l'élément  corporatif,  invite  le 
«  Secrétariat  national  du  travail  »  à  traiter  la  question  de  la  représen- 
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tation  directe  du  prolétariat  aux  corps  élus  dans  un  Congrès  spécial 
organisé  par  lui  et  où  seront  représentés  tous  les  éléments  socialistes, 
politiques  et  corporatifs. 

Du  citoyen  Fort ,  de  Lyon  : 

Le  Congrès,  convaincu  de  l'absolue  nécessité  de  la  conquête  des  pou¬ 
voirs  publics  par  les  travailleurs,  invite  les  syndicats  ouvriers  à  rentrer 
franchement  dans  cette  voie  politique,  en  laissant  aux  syndicats  orga¬ 
nisés  le  meilleur  moyen  de  propagande  sans  porter  atteinte  à  leur  auto¬ 
nomie. 

6°  De  la  Délégation  Lyonnaise,  réunie  le  21  septembre  1892  : 

Après  une  discussion  approfondie  de  la  question  de  la  conquête  des 
pouvoirs  publics,  elle  a  décidé  de  présenter  l'ordre  du  jour  suivant,  qui 
a  été  adopté  à  l'unanimité. 

Reconnaissant  que  la  conquête  des  pouvoirs  publics  faite  par  les 
syndicats  corporatifs,  ne  serait  qu'un  dissolvant  jeté  parmi  ces  organi¬ 
sations  ouvrières,  composées  en  partie  d'ouvriers  ayant  diverses  concep¬ 
tions  politiques,  et  ne  serait  qu'une  désorganisation  complète  du  prolé¬ 
tariat  au  point  de  vue  des  syndicats  ; 

Par  ces  motifs,  nous  demandons  que  la  question  de  la  conquête  des 
pouvoirs  publics  soit  écartée  de  l'ordre  du  jour  du  Congrès,  et  nous 
engageons  tous  les  travailleurs  à  fonder  des  groupes  d'études  sociales 
qui,  seules,  peuvent  et  doivent  s'occuper  de  politique. 

Cet  ordre  du  jour  est  signé  par  huit  membres. 

7°  Du  citoyen  Roussel  : 

Le  «  groupe  corporatif  de  la  couture  »  a  chargé  son  délégué  de  faire 
au  Congrès  la  déclaration  suivante  : 

1°  Considérant  que  sur  le  terrain  politique  les  corporations  ou¬ 
vrières  ne  sont  pas  encore  arrivées  à  une  entente  complète,  invite  le 
Congrès,  afin  d'éviter  la  division  chez  les  travailleurs,  à  maintenir  en 
matière  électorale  la  résolution  prise  au  Congrès  de  Bordeaux,  en  1888  ; 

2°  Considérant  que  les  résolutions  votées  par  le  Congrès  de  Calais, 
en  1890,  et  portées  aux  pouvoirs  publics  au  1er  mai  1891,  ont  abouti  à 
une  fin  de  non-recevoir  de  la  part  des  républicains  bourgeois  au  pouvoir; 

3°  Considérant,  en  outre,  qu'au  Congrès  de  Bruxelles,  en  1891,  à 
Lunanimité,  le  prolétariat  du  monde  entier  s’est  affirmé  sur  la  néces¬ 
sité  de  la  lutte  des  classes  ; 

Le  Congrès  remet,  au  besoin,  aux  soins  du  Parti  Ouvrier ,  les  modes 
et  moyens  d'arriver  à  la  prise  du  pouvoir  politique,  en  invitant  les  syn¬ 
dicats  et  groupes  corporatifs  à  l'aider,  avec  toutes  les  munitions  en 
leur  pouvoir,  afin  d'arriver  à  l’expropriation  de  la  classe  capitaliste,  par 
la  socialisation  des  moyens  de  production,  suppression  de  la  propriété 
capitaliste,  seule  forme  qui  peut  émanciper  le  prolétariat. 
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Le  citoven  Ferrari,  vu  la  diversité  et  le  nombre  des  ordres  du 
jour,  demande  la  priorité  pour  le  rapport. 

Le  citoyen  Valez  demande  que  le  vote  soit  fait  par  appel  nominal. 

Le  citoven  Dumortier  demande  à  rentrer  dans  la  discussion.  Le 

J 

président  lui  fait  remarquer  que  la  clôture  a  été  prononcée  le  matin. 

Avant  le  vote,  le  citoyen  Coulet ,  rapporteur,  relit  les  conclusions 
du  rapport  et  fait  connaître  que  ce  n'est  seulement  que  le  principe 
que  l'on  doit  adopter,  mais  non  pas  forcer  les  syndicats  et  fédéra¬ 
tions  à  s'occuper  directement  de  cette  représentation. 

Le  président  met  la  priorité  du  rapport  aux  voix.  Adopté. 

Le  citoyen  Martino  demande  que  les  dernières  paroles  du  citoyen 
Coulet  soient  insérées  à  la  suite  du  rapport  de  la  commission. 

Le  président  met  aux  voix  l'adoption  du  vote  par  scrutin  public. 
Adopté. 

L'appel  nominal  est  fait  par  le  secrétaire  et  le  rapport  adopté  par 
77  voix  contre  13,  —  37  absents  et  8  abstentions. 

Le  citoyen  Reynaud  informe  que  le  banquet  demandé  a  été  fixé 
à  3  fr.  50  et  que  le  menu  va  être  lu  par  le  citoyen  Autric,  délégué 
des  cuisiniers  de  Marseille. 

Le  citoyen  Delcluze  demande  qu'il  soit  fait  la  photographie  du 
Congrès  et  cette  proposition  est  appuyée  par  le  citoyen  Soldini. 

Le  président,  pour  fondre  ces  deux  propositions  en  une  seule, 
demande  qu'à  la  place  du  banquet,  il  ne  soit  donné  qu'un  punch  et 
que  l'on  fasse  la  photographie.  Adopté 

5e  QUESTION  :  LE  CONGRES  INTERNATIONAL  OUVRIER  DE  1893 

Lecture  du  rapport  de  la  commission  sur  la  5e  question  :  Le 
Congrès  international  de  1893. 

Le  Congrès  international  ouvrier  de  1893  : 

Le  bureau  est  ainsi  composé  :  Président  :  Le  Palmée,  délégué  de  la 
Bourse  du  travail  de  Nantes.  Secrétaire-rapporteur  :  Gellv,  délégué  des 
employés  de  Cafés,  Hôtels,  Restaurants  de  Marseille  et  d’Alger.  Ci¬ 
toyenne  Deleuil  Marie,  déléguée  du  Syndicat  de  la  Fédération  aux  Tabacs 
de  Marseille.  Estienne,  délégué  du  Syndicat  de  la  Fédération  aux 
Tabacs  de  Marseille.  Millet,  délégué  delà  Sellerie  Lyonnaise.  Nanquelte, 
délégué  fie  la  Bourse  du  travail  de  Paris.  Perret,  délégué  du  Syndicat 
des  ouvriers  cordonniers  de  Marseille  et  d'Alger.  Vigne,  de  la  Fédéra¬ 
tion  Lyonnaise.  Gros,  de  la  Bourse  du  travail  d’Alger. 

La  Commission,  vu  les  délibérations  antérieurement  prises  par  le 
Congrès  international  de  Bruxelles,  à  la  date  du  23  août  1891,  repré¬ 
senté  par  les  délégués  de  14  nations,  désignant  que  le  3e  Congrès  inter- 
tional  serait  tenu  en  Suisse  et  que  la  Commission  d’organisation  de 
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Suisse  a  désigné  la  ville  de  Zurich  comme  assises  dudit  Congrès  et 
qu’elle  a  émis  l’idée  de  le  tenir  au  mois  d'août  1893; 

Votre  commission,  s’inspirant  de  l’idée  émise  par  l’union  française 
des  ouvriers  tullistes  de  Calais,  propose  que  le  Congrès  ouvrier  inter¬ 
national  de  1893,  qui  sera  tenu  à  Zurich,  ait  lieu  dans  la  première  quin¬ 
zaine  d’avril  1893,  de  façon  à  stimuler  le  zèle  de  tous  les  travailleurs  de 
l’univers  entier,  pour  la  grande  manifestation  internationale  du  1er  mai  ; 

Considérant  que  le  Congrès  national  des  Syndicats  et  Groupes  cor¬ 
poratifs  ouvriers  de  France  a  des  vues  internationales  ; 

Attendu  que  toutes  les  questions  portées  à  l'ordre  du  jour  sont 
d’essence  internationale  ; 

Invite  la  Commission  d'organisation  du  Congrès  ouvrier  internatio¬ 
nal  de  Zurich  à  prendre  en  considération  les  diverses  motions  votées 
par  le  Congrès. 

Le  Secrétaire-rapporteur , 

M.  Gelly. 

Le  citoyen  Dumortier  propose  que  la  Fédération  nationale  du 
5me  Congrès  ajoute  au  rapport  que  la  question  principale  à  discuter 
dans  ce  Congrès  soit  la  grève  générale. 

Il  est  donné  lecture  d’un  ordre  du  jour  signé  Millet  et  ainsi  conçu  : 

Considérant  que  la  Grève  Générale  universelle  est  adoptée  en  prin¬ 
cipe  par  le  Congrès  de  Marseille  ; 

Je  soumets  au  dit  Congrès  la  proposition  que  cette  question  soit 
portée  devant  le  Congrès  international  de  1893,  avec  cette  condition 
que  l'on  pose  la  question  sur  la  possibilité  de  déclarer  la  grève  univer¬ 
selle  en  cas  de  déclaration  de  guerre,  tout  en  reconnaissant  la  néces¬ 
sité  de  la  préparer  d’après  les  résolutions  prises  ici. 

Si  cette  décision  était  prise  par  tous  les  peuples,  ce  serait  un  sûr 
moyen  pour  empêcher  une  guerre  fratricide  dont  seuls  les  prolétaires 
sont  victimes,  les  gouvernements  reculant  devant  la  menace  d'une 
révolution  sociale,  car  ce  serait  le  moment  le  plus  propice  pour  la 
réussite  de  cette  action. 

Le  président,  pour  trancher  la  question,  propose  d’ajouter  au 
rapport  transmis  au  Congrès  international  les  différents  désirs 
exprimés  par  le  Congrès  et  plus  spécialement  au  sujet  de  la  grève 
universelle. 

Après  avoir  entendu  les  citoyens  Cotte ,  de  Lyon,  Delcluze,  de 
Calais,  Millet ,  de  Lyon,  Roussel ,  de  Lyon,  Durousset,  de  Lille, 
Vitre ,  de  Lyon,  déposent  un  ordre  du  jour,  Martino ,  de  Marseille, 
et  Briand ,  de  St-Nazaire  ;  le  rapport  est  mis  aux  voix  et  adopté 
avec  une  modification  ainsi  conçue  : 

Durousset  et  Dumortier  demandent  à  renvoyer  la  séance  de 
demain  matin.  Non  adopté. 
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6e  QUESTION':  LA  MANIFESTATION  DU  1er  MAI  ET  SES  COROLLAIRES 

Lecture  du  rapport  de  la  commission  est  faite  par  le  citoyen 
Du  feu,  de  Lyon,  sur  la  sixième  question  :  Le  1er  Mai  1893. 

Dans  cet  ordre  du  jour,  trois  questions  se  posent  :  La  manifestation 
doit-elle  se  faire  le  même  jour  dans  toutes  les  localités  ?  Doit-on  aller 
aux  pouvoirs  publics?  Le  premier  Mai  doit-il  être  un  jour  de  fête  du 
travail  ? 

Le  Congrès  croit  que  pour  donner  à  la  manifestation  un  caractère 
plus  imposant,  il  importe  que  le  même  jour  tous  les  travailleurs  s'u¬ 
nissent  dans  un  élan  commun,  pour  manifester  en  faveur  des  résolu¬ 
tions  prises  dans  les  différents  Congrès  nationaux  et  internationaux 
contre  l'indigne  exploitation  dont  les  travailleurs  sont  victimes. 

Le  Congrès  décide  que  ce  jour  là  devait  continuer  le  1er  Mai  et 
adopte  l'ordre  du  jour  suivant  : 

Considérant  que  les  pouvoirs  publics  actuels  appartenant  à  une 
classe  systématiquement  opposée  à  toute  réforme  ouvrière  ;  que  les 
dits  pouvoirs  ont  eu  connaissance  de  nos  revendications,  les  10  février 
1889  et  1er  Mai  1890,  etc.;  que  ces  démarches  n’ont  produit  aucun  ré¬ 
sultat  favorable  ; 

Considérant  que,  dans  un  grand  nombre  de  localités,  ces  pouvoirs 
ont  refusé,  à  plusieurs  reprises,  de  recevoir  les  délégations  ouvrières 
et  ont  même  répondu  à  ces  démarches  pacifiques  parla  violence  ; 

Le  Congrès  décide  qu'aucune  délégation  ouvrière  ne  devra  se  rendre 
aux  pouvoirs  publics  dans  la  journée  du  1er  Mai  ; 

Le  Congrès  invite,  en  outre,  tous  les  syndicats  et  groupes  corporatifs 
à  renvoyer  au  «Secrétariat  Général  du  Travail»  toute  demande  de  ren- 
seignement  qui  leur  serait  adressée  par  les  administrations  gouver¬ 
nementales  ; 

Le  Congrès  décide  que  la  journée  doit  être  employée  à  des  con¬ 
férences  et  réunions  publiques  dans  lesquelles  seront  traitées  les 
résolutions  des  différents  Congrès  ouvriers  nationaux  ou  internatio¬ 
naux,  en  étudiant  tout  particulièrement  la  grève  générale; 

Chaque  localité  pourra,  en  outre,  organiser  en  se  servant  des  faits 
historiques  ouvriers  qui  se  seront  produits  dans  la  localité  ou  la  région  ; 

Les  organisations  ouvrières  devront  employer  tous  les  moyens  pour 
que  les  ateliers,  chantiers,  usines  soient  fermés  ce  jour-là;  elles  de¬ 
vront  faire  tous  leurs  efforts  pour  amener  les  employés  des  différents 
services  publics  et  des  administrations  à  chômer  également  ; 

Le  Congrès  décide  que  la  manifestation  du  1er  Mai,  tout  en  restant 
pacifique,  ne  doit  avoir  aucun  caractère  de  fête  officielle  ; 

Que  ce  jour-là  ne  sera  réellement  la  fête  du  travail  que  lorsque  les 
travailleurs  auront  obtenu  gain  de  cause  pour  leurs  revendications, 
triomphé  de  toutes  les  résistances  qui  s’y  opposent  et  renversé  toutes 
es  tyrannies  qui  oppriment  et  exploitent  le  monde  ouvrier; 
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Qu'actuellement  ce  jour  doit  être  un  jour  d'étude  sociale  et  de  pré¬ 
paration  internationale  pour  le  grand  jour  de  l'émancipation  des 
peuples. 

Pour  la  commission,  le  rapporteur  : 

E.  Dufeu. 

Le  citoyen  Delcluze  demande  que  rectification  soit  faite  à  pro¬ 
pos  du  mot  «  fête  »  du  1er  mai.  Dans  un  langage  entraînant  et  plein 
de  vi  gueur,  il  réfute  ce  titre  de  fête,  que  l'on  donne  au  1er  mai.  Le 
1er  mai,  dit-il,  est  une  démonstration,  une  manifestation  du  tra¬ 
vail,  demandant  la  journée  de  8  heures.  Cette  démonstration  doit 
être  complète,  que  nul  ne  s'en  abstienne,  et  alors  nous  verrons  ce 
que  la  classe  capitaliste,  qui  ne  pourra  plus  ni  communiquer  ni  s’en¬ 
tendre,  fera,  lorsque  tous  ses  éléments  seront  annihilés.  Il  déclare 
que  partout,  ce  jour-là,  Lon  doit  chômer  et  aller  en  tout  lieu  tenir 
des  meetings,  bannière  en  tête,  pour  montrer  aux  pouvoirs  publics 
que  les  prolétaires  ont  un  droit,  et  que  ce  droit  est  de  ne  pas 
produire. 

Le  président  donne  lecture  d'un  article  inséré  dans  le  Bulletin 
mensuel  de  la  Fédération  nationale  et  intitulé  :  «  Célébration 
Internationale  du  1er  mai  »  et  reproduisant  la  décision  du  Congrès 
socialiste  international  de  Bruxelles  (  1891)  : 

Le  Congrès,  afin  de  conserver  au  1er  mai  son  véritable  caractère  éco¬ 
nomique  de  revendications  de  la  journée  de  huit  heures  et  d'affirma¬ 
tion  de  la  lutte  des  classes,  décide  : 

Qu'il  y  a  lieu  d'avoir  un  jour  de  démonstration  unique  pour  les  tra¬ 
vailleurs  de  tous  les  pays  ;  que  cette  manifestation  aura  lieu  le  1er  mai; 
et  recommande  le  chômage  partout  où  cela  ne  sera  pas  complètement 
impossible. 

A  l'unanimité  des  nationalités,  moins  l'Angleterre,  qui  s'est  ensuite 
ralliée. 

On  entend  les  protestations  du  citoyen  Dumortier ,  qui  prétend 
que  cette  fête  est  purement  platonique  et  ne  peut  donner  des  résul¬ 
tats  pour  l'amélioration  du  sort  des  prolétaires  et  du  citoyen  Dan- 
flous,  de  Toulouse,  qui  propose  que  le  Congrès  invite  le  gouverne¬ 
ment  à  rendre  celte  fête  légale. 

Roussel,  de  Paris,  combat  les  propositions  de  Dumortier  et  de 
Danflous  et  demande  que  les  administrations  locales  s'entendent 
pour  manifester  le  1er  mai  comme  bon  leur  semblera,  mais  que  ce 
soit  un  jour  de  chômage  pour  tous. 

Le  citoyen  Martino  demande  que  les  employés  de  l'Etat  et  des 
administrations  soient  libres  de  manifester  ou  non,  car  si  cette 
manifestation  venait  à  ne  pas  réussir,  les  militants  seraient  sûrs 
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d’être  renvoyés  le  lendemain  ;  il  préconise  l’idée  de  préparer  les 
masses,  afin  que,  le  jour  venu,  tous  les  travailleurs  soient  dans  le 
même  ordre  d'idées. 

Le  citoyen  Aucjros  demande  que  les  élus  se  mettent  en  tête  de  la 
manifestation. 

La  citoyenne  Jay  demande,  ainsi  que  le  citoyen  Roussel ,  que  les 
localités  soient  libres  de  manifester  le  1er  mai  comme  elles  l'enten¬ 
dront. 

Le  citoyen  Autric  demande  qu’il  soit  fait  une  propagande  active 
pour  éduquer  les  prolétaires,  que  des  meetings,  des  réunions  soient 
tenus,  mais  que  le  Congrès  adopte  le  rapport  de  la  commission  du 
1er  mai.  / 

Delcluze  demande  que,  suivant  le  Congrès  de  Bruxelles,  les 
localités  soient  libres,  mais  la  rue  appartient  aux  prolétaires  et 
nous  devons  la  garder. 

Ap  rès  quelques  explications  du  citoyen  Du  feu,  rapporteur,  et 
une  petite  discussion  entre  le  citoyen  Dumortier ,  le  président  et 
Roussel  sur  la  question,  le  citoyen  Colonna  dit  qu'il  n'a  point  le 
mandat  d'accepter  la  manifestation,  mais  qu'ils  feront,  lui  et  son 
collègue,  toute  la  propagande  voulue  pour  amener  leurs  camarades 
à  y  participer. 

Le  citoyen  Estienne  fait  comprendre  que  beaucoup  d'ouvriers  ne 
peuvent  point  assister  à  la  manifestation  du  1er  mai,  autrement  ils 
seraient  renvoyés  le  lendemain. 

Le  citoyen  Cotte ,  allant  contre  les  arguments  fournis  par  le 
citoyen  Dumortier,  constate  que  le  nombre  des  manifestants  à 
Lyon,  en  trois  ans,  a  décuplé,  et  qu'il  est  urgent  que  tous  les  tra¬ 
vailleurs,  sans  exception,  y  prennent  part. 

Les  citoyens  Ray  le  et  Valez  déposent  l’ordre  du  jour  suivant  : 

Nous  avons  constaté  que,  le  1er  mai,  toutes  les  administrations  gou¬ 
vernementales,  et  notamment  à  Marseille,  ne  peuvent  chômer,  crainte 
d'être  mises  à  pied.  Nous  devons  signaler  la  grande  corporation  des  ciga- 
rières.  Nous  souhaitons  que  cette  année  les  délégués  se  mettent  en 
tète  ;  leur  exemple  les  engagera  à  chômer  tous  en  chœur. 

Il  est  donné  lecture  du  rapport  modifié  qui  est  adopté  moins  la 
voix  du  citoyen  Dumortier ,  de  Lyon. 

Il  est  ensuite  donné  lecture  de  plusieurs  vœux  présentés  par 
divers  délégués,  qui  sont,  en  grande  majorité,  adoptés.  Parmi  les 
plus  saillants,  citons  ceux  relatifs  au: 

Repos  absolu  d'un  j  our  par  semaine  ; 

Suppression  totale  des  cantines  et  des  dortoirs  dans  les  usines  de 
France,  qui  ne  sont  que  des  officines  cléricales; 
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Organisation  de  la  création  d'une  caisse  nationale  de  grève; 

Suppression  du  travail  dans  les  prisons  et  dépôts  de  mendicité,  sauf 
pour  le  compte  de  l'Etat,  ainsi  que  dans  les  ouvroirs  et  orphelinats; 

Suppression  des  bureaux  de  placement  ; 

Abrogation  de  la  loi  sur  l'Internationale  ; 

Vœu  tendant  à  reconnaître  d'utilité  publique  les  Bourses  du  travail, 
sous  réserve  qu'elles  soient  gérées  par  les  syndicats  ouvriers  ; 

Vœu  invitant  les  pouvoirs  publics  à  introduire  dans  le  cahier  des 
charges  des  Messageries  Maritimes,  au  moment  du  renouvellement  de 
l’adjudication  postale,  une  clause  établissant  un  minimum  de  salaire 
fixé  par  les  syndicats  et  applicable  aux  nationaux  et  internationaux. 

En  faveur  d’un  traitement  fixe  aux  délégués  mineurs; 

Vœu  tendant  à  ce  que  les  députés  socialistes  préparent  un  projet  de 
loi  obligeant  les  Compagnies  minières  à  respecter  les  droits  électo¬ 
raux  de  tous  les  salariés. 

Le  Congrès  proteste  ensuite  contre  l'annulation  par  le  Conseil 
d'Etat  de  l’élection  de  vingt-deux  conseillers  prud’hommes,  élus 
avec  mandat  impératif,  et  invite  les  élus  à  se  maintenir. 

Avant  de  lever  la  séance,  on  désigne  la  ville  de  Nantes  pour  la 
tenue  du  6e  Congrès  National  des  Syndicats  et  Groupes  corporatifs, 
qui  aura  lieu  en  1894. 

La  séance  est  ensuite  levée. 


Séance  publique  du  soir  (/ie  séance)  (  1) 

Compte  rendu  extrait  du  n°  84  de  /'Ouvrier  syndiqué,  organe 
de  la  Bourse  du  Travail  de  Marseille. 

Président:  Durousset.  Sur  la  proposition  du  citoyen  Soldini, 
d’Alger,  la  citoyenne  Aubert  est  nommée  présidente  d'honneur.  Le 
citoyen  Valez  est  nommé  assesseur. 

Le  citoyen  Durousset ,  au  ,nom  des  populations  rurales  qu'il 
représente,  remercie  l’assemblée  des  témoignages  sympathiques 
qui  ne  lui  ont  pas  fait  défaut  dès  le  début  du  Congrès.  Il  donne  la 
parole  au  citoyen  Rapellin ,  président  de  la  première  commission, 
qui  rappelle  les  résolutions  prises  à  propos  du  groupement  fédératif. 

Le  citoyen  Ferra  dépose  les  conclusions  adoptées,  relatives  aux 
conditions  de  la  femme  et  la  fille  mineure  dans  les  usines  et  l'in¬ 
dustrie. 


1.  —  Le  compte  rendu  manuscrit  s’arrêtant  ici,  la  relation  de  cette 
séance  du  soir  est  extraite  de  1  Ouvrier  Syndiqué. 


Le  citoyen  Briand  donne  lecture  des  résolutions  relatives  à  la 
grève  universelle. 

Le  citoyen  Coulet  lit  les  conclusions  de  son  rapport  sur  la  repré¬ 
sentation  directe  du  prolétariat  aux  corps  élus. 

Le  citoyen  Gelly ,  président  delà  cinquième  commission,  donne 
lecture  des  conclusions  de  son  rapport  relatif  aux  tendances  qui 
devront  être  imprimées  au  Congrès  qui  se  tiendra  à  Zurich  dans  la 
première  quinzaine  d’avril  1893. 

Le  citoyen  Dufeu  lit  les  résolutions  adoptées  sur  la  journée  du 
1er  Mai,  qui  devra  être  consacrée  à  des  conférences  et  à  l’étude 
exclusive  des  questions  prolétariennes. 

Le  citoyen  German ,  de  Marseille,  parle  sur  la  grève  générale, 
seul  moyen,  d'après  lui,  de  réformer  l’ordre  social.  Il  conclut  en 
disant  que  si  on  ne  peut  obtenir  la  transformation  sociale  pacifique¬ 
ment,  il  faudra  la  poursuivre  par  la  violence  et  la  révolution. 

Le  citoyen  Nachury  dit  que  le  drapeau  rouge  est  l’emblème  des 
revendications  sociales  et  il  pose,  en  principe,  que  l'indifférence  de 
la  masse  ignorante  est  le  principal  obstacle  à  la  réalisation  des 
réformes  fournies  par  les  travailleurs. 

Le  citoyen  Dumortier,  délégué  de  Lyon,  n'est  pas  partisan  du 
minimum  des  salaires,  il  en  veut  la  suppression,  «tout  ce  qui  existe, 
étant  le  produit  de  tous,  doit  revenir  à  tous  ». 

«Trop  de  travailleurs,  dit-il,  pensent  encore  qu'il  leur  faut  des 
patrons  et  des  directeurs.  Là  est  une  erreur.  Ce  qui  est  vrai,  c’est 
qu’on  ne  peut  supprimer  les  cordonniers  si  on  veut  des  souliers, 
les  maçons  si  on  veut  des  maisons,  et  ainsi  du  reste.  Mais  on  peut 
sûrement  se  débarrasser  des  rentiers  et  des  patrons,  sans  que  l’or¬ 
ganisation  sociale  cesse  de  fonctionner.  » 

Le  citoyen  Dumortier  fait  une  charge  à  fond  de  train  contre  les 
Conseils  municipaux  socialistes  «  qui  ne  le  sont  que  platonique¬ 
ment».  Ses  arguments  qui  tendent  à  battre  en  brèche  les  résolu¬ 
tions  prises  par  le  Congrès,  soulèvent  d'unanimes  protestations. 
Un  tumulte  s’en  suit  qui  se  calme,  enfin,  grâce  au  bon  esprit  de 
l’assemblée.  L'orateur  en  profite  pour  dire  que  la  révolution  vio¬ 
lente  est  le  seul  moyen  pour  transformer  la  société.  Il  est  contre  le 
1er  Mai,  contre  le  suffrage  universel...,  contre  tout  et  contre  tous  ! 

Le  citoyen  Dumortier  veut  conclure,  mais  les  cris  recommen¬ 
cent  de  plus  belle.  On  ne  s’entend  plus.  Enfin  l’orateur  parvient  à 
dominer  le  tumulte,  et  dit  qu’il  ne  faut  plus  que  des  écoles  politi¬ 
ques  dirigent  les  Congrès,  parce  que,  dans  ces  conditions,  ils  ne 
servent  qu’à  favoriser  l’ambition  de  ceux  qui  en  sont  les  chefs.  «Si 
vous  voulez  obtenir  les  réformes  que  vous  poursuivez,  ne  vous 
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lancez  pas  à  la  remorque  des  intrigants  et  ambitieux  qui  ne  veulent 
que  vos  suffrages;  ne  soutenez  qu’une  chose,  n’ayez  qu'un  seul  dra¬ 
peau  :  Révolution  et  révolution!» 

Ln  tonnerre  de  bravos  souligne  l’arrivée  à  la  tribune  du  citoyen 
Briand  qui,  d’ailleurs,  va  combattre  les  arguments  du  précédent 
orateur.  «Notre  camarade  Dumortier,  dit-il,  part  en  guerre,  contre 
les  moulins  à  vent  !  Le  Congrès  a  l’ait  une  œuvre  révolutionnaire, 
et  il  ne  s'est  pas  borné  à  discuter  les  questions  mesquines  agitées  par 
lui...»  Le  citoyen  Dumortier ,  continue  le  citoyen  Briand,  est  venu 
parmi  nous  délégué  par  un  syndicat,  et  je  ne  comprends  pas  qu'il 
vienne  en  combattre  le  principe,  alors  que  sa  présence  ici  est  la 
preuve  qu'il  le  reconnaît.  Il  a  même  voté  celui  des  Fédérations.  Je 
ne  m'explique  donc  pas  son  attitude.  Mais  ce  n’est  pas  tout,  ajoute 
M.  Briand,  le  camarade  Dumortier  a  voté  la  grève  générale;  il  a 
acquiescé  à  toutes  nos  résolutions  et  il  fait  en  ce  moment  une  mau¬ 
vaise  besogne!... 

Parlant  des  pouvoirs  publics  combattus  en  brèche  par  le  citoyen 
Dumortier,  le  citoyen  Briand  dit  qu'évidemment  ils  n'ont  pas  donné 
tous  les  résultats  attendus,  mais  il  faut  y  élever  les  nôtres,  non 
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point  pour  qu'ils  soient  des  législateurs,  mais  des  «  tampons  »  entre 
la  poitrine  des  travailleurs  et  des  fusils  qu'on  dirige  contre  les  tra¬ 
vailleurs  qui  s'insurgent. 

Je  crois,  dit  en  terminant  l’orateur,  être  l'interprète  de  tous  les 
membres  du  Congrès,  en  affirmant  que  nous  avons  préparé  la  révo¬ 
lution.  Aussi  ne  faut-il  pas  que  par  le  fait  d'une  intervention  in¬ 
tempestive,  nous  nous  séparions  sur  une  impression  mauvaise. 
Personne  ne  sera  de  cet  avis. 

Le  citoyen  Briand  a  fait  un  véritable  réquisitoire  et  les  applau- 
disements  de  l’assistance  lui  prouvent  qu'il  a  son  assentiment. 

Le  citoyen  Dumortier  veut  répondre,  mais  il  ne  peut  se  faire  en¬ 
tendre.  On  le  conspue  littéralement  et  il  est  obligé  de  quitter  la 
tribune  sous  les  huées.  Ses  amis  cependant  essaient  de  faire  la  con¬ 
tre-partie  ;  ils  n'y  parviennent  pas  et  pendant  un  quart  d'heure 
c’est  un  véritable  tohu-bohu  ;  on  peut  craindre  un  instant  qu'on  en 
vienne  aux  mains  dans  certains  groupes. 

C'esten  présence  de  ces  dispositions  quele  citoyen  Delcluze  aborde 
la  tribune  et  on  comprend  aisément  qu'il  n’y  ait  pas  grand  succès. 

Enfin,  la  séance  est  levée  à  11  heures  1/2,  après  que  le  président 
a  fait  voter  les  délibérations  du  Congrès. 

A  l’issue  de  cette  réunion  tumultueuse,  les  membres  du  Congrès 
se  rendent  à  la  Brasserie Noailles  où  un  punch  est  organisé  en  l'hon¬ 
neur  du  Congrès.  Nous  y  notons  la  présence  des  citoyens  Carnaud , 


conseiller  général  ;  Milan ,  Vaulbert,  Journet,  Poullain ,  Lévy , 
adjoints  au  maire,  Billiottet,  Flayol,  Tisot,  Tressaud,  et  Furhy,  con- 
seillersd'arrondissement.  M.  le  Maire  s'était  fait  excuser.  Le  citoyen 
Briand  est  nommé  président  de  la  réunion.  A  ses  côtés  prennent 
place  au  bureau  les  citoyens  Carette,  Lautier,  Commandeur  el  la 
citoyenne  Deleuil. 

Le  citoyen  Pellarey  propose  une  quête  en  faveur  des  grévistes  de 
Carmaux.  Cette  quête  produit  la  somme  de  41  fr.  65. 

Les  délégués  de  Lyon  se  dégagent  entièrement  de  leur  solidarité 
envers  le  citoyen  Dumortier ,  et  rédigent,  à  cet  effet,  la  déclara¬ 
tion  suivante  : 

«Nous,  soussignés,  délégués  Lyonnais,  après  la  conduite  tenue,  dans 
la  réunion  publique  du  23  septembre  1892,  par  le  citoyen  Dumortier, 
qui  a  critiqué  tous  les  travaux  du  Congrès  auquel  il  a  pris  part  et  voté 
la  presque  unanimité  de  toutes  les  questions; 

«  Déclarons  nous  dégager  de  cette  conduite  et  de  toute  solidarité 
avec  lui. 

G.  Cochet,  L.  Cotte,  Dujardin,  Nachury, 
Vigne,  Dufeu,  Camet,  Fort  et  Collomb.  » 


Le  citoyen  Delcluze  prend  ensuite  la  parole  et  preche  l'internatio¬ 
nalisme  au  point  de  vue  particulier  des  grèves.  Il  démontre  qu'en 
maintes  circonstances  les  mineurs  étrangers  ont  aidé  leurs  cama- 
des  français  comme  ces  derniers  Font  fait  eux-mêmes.  Puis,  passant 
rapidement  en  revue  les  moyens  proposés  pour  la  conquête  de 
l'amélioration  sociale,  il  soutient  que  le  seul  rationnel  est  encore 
celui  de  s’emparer  des  pouvoirs  publics  par  le  suffrage  universel. 
«  C'est  notre  seule  dynamite»,  dit-il  en  concluant. 

Des  applaudissement  éclatent. 

Le  citoyen  Berthon ,  de  Carmaux,  remercie  au  nom  de  ses  frères 
grévistes  pour  la  collecte  si  spontanément  faite  en  leur  faveur.  On 
décide  que  la  somme  recueillie  sera  adressée  directement  à  la  Com¬ 
mission  de  la  grève. 

Après  lui,  le  président  Briand  demande  qu'on  vote  de  chaleureux 
remerciements  à  la  Commission  d’organisation  du  Congrès.  On 
crie:  Vive  Marseille  ! 

Au  nom  de  la  Commission  exécutive  le  citoyen  Jean  Coulet  re¬ 
tourne  le  compliment  et  l’adresse  au  concours  apporté  aux  travaux 
du  Congrès  par  les  délégués  de  tous  les  coins  de  France. 

Puis  on  lève  la  séance  «officielle»  après  avoir  annoncé  pour 


mardi  soir  une  réunion  des  femmes,  à  la  Bourse  du  Travail.  Les 
hommes  n’y  seront  pas  admis. 

Le  punch  est  ensuite  versé  et,  au  milieu  d’une  franche  cordialité, 
les  chansons  succèdent  aux  chansons  terminant  sur  une  délicieuse 
note  cette  bonne  soirée,  où  l'on  aurait  cru  voir  réunis  les  membres 
d'une  seule  et  étroite  famille. 


* 


Niort  —  lmp.  Th.  Martin. 


